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J USTICE CIVILE. — Cour royale de Paris 1 

de la rue Croix-des-Petits-Champs; M. 
quête civile. 

J USTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle) 

Bulletin. — Cour d'assises des Bouches-du -Rhône t 
Renvoi de la Cour de cassation ; question de droi 

criminel ; vol ; complicité ; parenté. —• Tribunal 

correctionnel de Paris (6" ch.) : Coups et blessures por-

tés à une femme per son mari; tentative de suicide. — 

Conseil de guerre de Paris : Le déserteur, le curé et 
sa servante; travestissement. 

CHRONIQUE. 

BULLETIN D'ENREGISTREMENT. 

COMMUNAUTÉ. — CESSION D'IMMEUBLES. — DROIT DE 

TRANSCRIPTION. 

L'abandon consenti par le mari survivant au profit de ses 
enfans d'un, immeuble de la communauté, à laquelle ils n'ont 
point renoncé, pour les remplir des reprises de leur mère, 
est-il sujet au droit proportionnel delà transcription, lorsque 
cette formalité est requise? (Lois des 21 ventôse an VII, ar-
ticles 25; et 28 avril 4816, articles 52, 54 et 61.) 

Cette question avait été jugea négativement par les Tribu-
naux de Chàteaubriant, le 21 octobre 1857; et de Nantes, le 
26 février 1841. 

Le premier de ces jugemens fut cassé par arrêt de la Cour 
snprême du 6 mai 1840, et la cause renvoyée devant le Tri-
bunal de Nantes, qui se prononça dans le même sens que ce-
lui de Chàteaubriant. 

L'administration se pourvut de nouveau en cassation contre 
cette dernière décision ; et, le 13 mai 1844, en audience so-
lennelle: 

« La Cour, après délibération en la chambre du conseil, 
vu l'article 25 de la loi du 21 ventôse an VII, et l'article 54 
de la loi du 28 avril 1816; 

» Attendu, en fait, que l'acte de partage "de communauté 
du 12 août 1835 a été présenté è la transcription par les hé-
ritiers de la femme et dans leur intérêt; 

> Attendu qu'aux termes des articles 1483 et 1491 du Code 
civil, la femme ou ses héritiers ne sont ternis du paiement 
des dettes de la communauté que jusqu'à concurrence de 
leur émolument; qu'il y avait intérêt pour les héritiers de 
la dame Sarrebourse à faire transcrire l'acte précité pour ar-
river à la purge des hypothèques qui pouvaient grever, du 
chef du mari, les immeubles à eux abandonnés par cet acte ; 
que dès-lors celui-ci était, selon l'art. 54 de la loi du 28 avril 
1816, de nature à être transcrit; que le jugement attaqué, en 
décidant le contraire, et en déclarant que la transcription 
qui a eu lieu n'entraînait que le droit fixe de 1 frane , a 
donc commis une viola ion expresse, tant de cette disposition 
que de l'art. 25 de la loi du 21 ventôse, an VII; casse. » 

Nota. Cet arrêt ayant été cassé par les mêmes motifs que 
celui précité du 6 mai 1840, fixe la jurisprudence. (Loi du 
i" avril 1837, art. 2.)

 V 

ACTES DE SOCIÉTÉ. — APPORTS D'iMMEUBLKS EN SOCIÉTÉ. — DROIT 

DE TRANSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. 

L'acte de société constatant des apports en immeubles est 
i 1 , lors de l'enregistrement, passible du droit de transcrip-
tion ? (Loi du 28 avril 1816, art. 54.) 

Voyez, sur cette question, nos numéros des 16 novembre 
1843, 2 février, 20 mai et 15 juin 1844. 

Voici plusieurs espèces dans lesquelles l'affirmative a été 
décidée : 

Première espèce. Jugement du Tribunal de Reims du 4 mai 
1844, portant que l'acte de société constatant l'apport fait 
par plusieurs personnes d'immeubles acquis en commun est 
susceptible d'être transcrit, et passible du droit proportion-
nel, attendu que la société forme une personne civile en de-
hors des individus qui là composent; que sur cette personne 
civile repose la propriété des apports sociaux, et que la com-
munauté antérieure de ces apports ne fait aucun obstacle à 
la translation de propriété. 

Deuxième espèce. Jugement du même Tribunal, du 4 mai, 
duquel il resuite que l'apport d'immeubles par une seule per-
sonne, a condition de reprendre cet apport en nature, est 
également sujet au droit proportionnel de transcription, at-
tendu que les principes ci-dessus énoncés ne peuvent recevoir 
aucune atteinte par la clause que chaque associé reprendra 
son apport en nature, après la dissolution de la société-
qu en etlet cette clause est toujours subordonnée à la condition 
que la personne sociale n'en aura pas disposé ; qu'enfin il 
importe a la société de recourir à la transcription pour 
allranchir les apports immobiliers des hypothèques dont ils 
seraient grevés, etc. 

Troisième espèce. Jugé par le Tribunal de Pont-l'Evême, 
le 1 / mai 1844, que l'apport en s iciété de la jouissance d'im-
meubles appartenant à l'un des associés rendait le droit de 
transcription exigible, lors de l'enregistrement de l'acte de 
société, attendu qu'il s'agit. d'une transmission immobilière 
susceptible d être transcrite , d'après l'article 2181 du Code 
civil. 

RECOUVREMENT DES AMENDES ET FRAIS DE JUSTICE. CON-

TRAINTE PAR CORPS. 

L'administration a adopté, par une délibération du 31 mai 
1844, les motifs énoncés dans notre numéro du 16 novembre 

sur l'exercice et la durée de la contrainte par corps 

" et de frais de justice 

1843, 

en matière de recouvrement d'amendes 
dus à l'Etat. 

Cette délibération est ainsi conçue : 

Suivant la législation antérieure à la loi du 17 avril 1832 
le condamné qui ne justifiait pas de son insolvabilité pou-
vait subir une détention illimitée. A la vérité, l'article 34 
de la loi du 17 avril 1832 porte 
1 efiet de la contrainte par corn 
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doit reconnaître que si, pour une condamnation de oOO tr., 
les limites de la détention sont d'un an à dix ans, ces limites 
ne peuvent excéder le terme d'une année pour une somme 
inférieure à 500 francs. C'est la conséquence naturelle de la 
distinction faite par la loi entre les condamnations inférieu-
res à 300 francs, et celles qui atteignent et dépassent ce chif-
fre. 

Les dispositions ci -dessus rapportées de la loi de 1832 ont 
été, d'ailleurs, interprétées dans ce sens- par M. l'avocat-gé 
néral Parant, dans le réquisitoire qu'il a prononcé devant la 
Cour de cassation, le 24 janvier 1835, à l'occasion d'un pour-
voi formé par l'administration des douanes contre un arrêt 
de la Cour royale de Colmar, qui avait refusé de statuer sur-
un moyen de la cause écarté par les premiers juges, et qui 
n'avait pas ordonné que le détenu serait astreint , pour ob-
tenir son élargissement, à justifier de son insolvabilité. 

Quoique la Cour se soit abstenue de prononcer sur le moyen 
tiré de la violation des articles 54, 55 et 40 de la loi du 17 
avril 1852, parce que l'arrêt attaqué n'avait rien statué à cet 
égard, l'opinion de M. l'avoc&t-général, qui a été le rappor-
teur de cette loi devant la Chambre des députés, n'en est pas 
moins d'un grands poids. On ne peut en effet supposer qu'a-
près avoir posé des limites à la détentton des débiteurs de 
sommes excédant 500 francs, le législateur ait voulu que 
pour une somme inférieure le débiteur fut retenu indéfini-
ment, de telle sorte que la position de celui qui devrait 
une somme de 100 francs serait moins favorableque celle du 
débiteur d'une somme de 300 francs. Une semblable interpré-
tation paraît tellement contraire à l'esprit qui l'a dictée qu'il 
ne semble pas nécessaire d'insister davantage sur ce point. 

RENONCIATION A UNE HYPOTHÈQUE LÉGALE. — CONTRAT DE 

VENTE. 

Lorsqu'une femme déclare renoncer à son hypothèque lé-
gale sur des immeubles propres à son mari et qui ont été 
vendus pir lui, est-il dû, sur cet acte de renonciation, au-
tant de droits fixes de 2 francs qu'il y a de contrats de vente? 
Lois des 22 frimaire an Vif, articles 7 et 11; et 28 avril 
1816, article 43. 

L'affirmative a été décidée par l'administration, suivant 
délibération du 5 janvier 1844, ainsi motivée : 

« Lorsque la renonciation de la femme à son hypothèque 
légale est consentie dans l'acte de vente des biens du mari, 
il n'est dû pour ce consentement qu'un seul droit fixe. Il 
doit en être de même lorsque la renonciation a lieu par acte 
postérieur à la vente. Si cette renonciation profite à plu-
sieurs, c'est par suite du bénéfice unique qu'en retire d'a-
bord le mari, seul débiteur qui fût grevé de l'hypothèque. Le 
nombre des acquéreurs ne peut ponc influer sur la percep-
tion ; celle-ci doit être réglée d'après le nombre des actes de 
vente, qui sont, pour ainsi dire, ratifiés par la femme. » 

NOTA . La renonciation à son hypothèque légale, consentie 
par la femme dans l'acte même de vente des|biens du mari, 
ne nous semble pas sujette à un droit particulier d'enregis-
trement, car cette renonciation est une condition du contrat 
de vente, et ne forme pas une disposition indépendante. Par 
conséquent, l'article 11 de la loi du 22 frimaire an VII n'est 
point applicable en pareil cas. 

Lorsque cette renonciation a lieu par acte séparé, l'exigibi 
lité d'un droit particulier comme salaire de la formalité ne 
saurait être contesté; mais il n'y a pas lieu à pluralité des 
droits à raison du nombre des actes de vente consentis par 
le mari, car la renonciation de la femme ne constitue qu'une 
seule disposition. 

DU DROIT DE TRANSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE SUR LES ACTES D 

LICITATI0N, ET DE LA LIQUIDATION DE CE DROIT. 

L'article 69, § 7, n» 4, de la loi du 22 frimaire an VII, 
assujelit au droit proportionnel d'enregistrement de 4 pour 
100 les parts et portions acquises par licitation, e'est-à-dire 
ce qui excède la portion virile du colicttant dans le prix des 
biens licités. Quant à cette portion, elle est naturellement 
exempte d'impôt, puisqu'elle était la propriété de l'adjudica-
taire antérieurementà l'adjudication, et qu'aucune transmis-
sion ne s'est opérée à son profit p3r le fait de cette adjudica-
tion. 

L'article 19 de la loi du 21 ventôse an VII, sur les hypothè-
ques, porte : 1 II seia perçu au profit du Trésor public un 
droit sur la transcription des actes emportant mutation de 
propriétés immobilières. » Et l'article 25 de la même loi 
ajoute: <Le droit de transcription desactrs emportant muta-
tion de propriétés immobilières sera de 1 1(2 pour 100 du 
prix intégral desdites mutations, suivant qu'il aura été réglé 
à l'enregistrement. » 

Ces textes sont clairs et formels, et d'une application simple 
et facile. D'une part, la loi sur l'enregistrement ne frappe du 
droit proportionnel que les parts acquises par licitation, c'est-
à-dire les dispositions de ces actes qui emportent mutation de 
propriété; d'autre part, la loi sur les hypothèques n'assujétit 
audroit proportionnel de transcription que les actes de mu-
tations, et elle prend le soin d'ajouter quece droit sera perçu 
et liquidé sur le prix de ces mutations ainsi qu'il aura élé 
réglé à l'enregistrement. Il n'est pas possible de se mé-
prendre sur le sens et la portée de ces dispositions. Il en ré-
sulte expressément que le droit de transcription hypothé-
caire est régi par les mêmes principes que celui d'enregistre-
ment, et qu'il doit suivre absolument le sort de ce dernier. 

C'est ainsi, d'ailleurs, que la loi avait toujours été enten-
due et exécutée depuis sa promulgation jusqu'en 1837, épo-
que à laquelle la Cour de cassation, par un premier arrêt du 
9 mai de cette année, et par plusieurs autres subséquens, a 
décidé que pour l'exigibilité du droit proportionnel de trans-
cription, il n'y avait aucune conséquence, à tirer de ce que 
les valeurs sur lesquelles ce droit doit être liquidé n'ont 
point subi à l'enregistrement la perception du droit propor-
tionnel de mutation ou de transmission, attendu que, le 
droit de transmission ou d'enregistrement n'est dû que par 
les nouveaux possesseurs, taudis que le droit de transcrip-
tion est dû par tous ceux que la loi civile répute tiers-dé-
tenteurs, et qui ont le privilège de poursuivre la purge des 
hypothèques dont leur propriété peut être grevée. 

Qu'ainsi lecolicitant qui se rend adjudicataire, et qui n'est 
passible du droit d'enregistrement que sur les parts et por 
lions par lui acquises, est néanmoins tenu d'acquitter le 
droit de transcription ou d'hypothèque sur la total, té du 

prix ou la valeur intégrale de l'adjudication, et qu'il n'y a 
d'exception que jusqu'à concurrence de h portion de ce droit 
d'hypothèque qui a pu être payée par anticipation à l'enre-
gistrement, en exécution des art. 52 et 54 de la loi du 28 
avril 1816. 

Cttte nouvelle doctrine est fondée sur des considérations de 
droit prises en dehors des lois fiscales, de celles-là précisé-
ment qu'il s'agit d'interpréter et d'appliquer. On ne discon 
vient pisqu^ la transcripion d'un acte de licitation profite 
à tous les intéressés, et que la totalité du prix ne soit le gage 
des créanciers. Mais il no s'ensuit pas que le mode de per-
ception tracé par la loi spéciale puisse être changé ou modi-
fié, car la loi de ventôse an VII ne tarifant au droit propor-
tionnel que les actes de mutation, et renvoyant pour la li-
quidation du droit d'hypothèque aux règles du droit d'enre-
gistiementj-on ne saurait, sans méconnaître le vœu du légis-
lateur, et sans s'écarter des termes mêmes de cette loi, aller 
chercher ailleurs un autre mode et une autre base de per-
ception. 

Vainement objecte-t-on que ces mots employés dans la loi 

de ventôse : a Ainsi qu'il aura été réglé à l'enregistrement, » 
ne veulent pas dire que le conservateur des hypothèques 
prendra, pour la liquidation . du droit de transcription, la 
même base ou la même somme qui aura servi à la liquida-
tion du droit d'enregistrement; mais qu'il devra, pour la per-
ception du droit de transcription, se conformer aux règles 
générales déterminées par la loi de l'Enregistrement. 

D'abord nous croyons que c'est là détourner les mots de 
leur véritable sens, et qu'il suffit, pour s'en convaincre, de 
lire attentivement les articles 19 et 25 ci-dessus transcrits de 
la loi du 21 ventôse an VII. 

D'un autre côté, quelle est la base générale indiquée dans 
la loi sur l'enregistrement pour la perception du droit de 
mutation sur les ventes et les licitations ? C'est, suivant 
l'article 15, n» 6 de cette loi, le prix exprimé, Or, le prix, 
en matière de ficitation, consistant dans l'excédant de la part 

du colicitant acquéreur, il s'ensuit que c'est sur cet excédant 
que doit être liquidé et perçu le droit d'hypothèque. 

Eu résumé, la nouvelle doctrine admise par la Cour de 
cassation nous paraît être contraire aux dispositions textuel-
les et sainement entendues des lois sur la matière. 

DÉCLARATION DE MUTATION PAR DÉCÈS. — DÉLAI. — ABSENCE DU 

RECEVEUR DE L'ENREGISTREMENT. 

Le délai de six mois accordé par la loi pour le paiement 
des droits de mutation par décès, commencé le 15, expire le 
14 du sixième mois. ( Loi du 22 frimaire an VII, art. 24 et 
25.) La preuve testimoniale n'est pas admissible poar cons-
tater l'absence du receveur le dernier jour du délai. 

Ainsi décidé par le Tribunal de Béthune, le 5 mars 1844 : 
« Attendu qu'il est évident que le mois de janvier ne se ter-
mine pas le 1 er février, ni aucun des» autres mois le l ,r de 
celui qui le suit, mais bien incontestablement le dernier de 
ceux qui le composent, et que de même la durée d'un mois 
commençant le 15, par exemple, comme en l'espèce, expire 
le 14 du mois suivant; car il ne peut y avoir deux fois le 
même quantième dans un même mois; qu'ainsi il est cons-
tant que la veuve W. ne pouvait plus, après le 14 mai, faite 
utilement sa déclaration, puisque le délai, ainsi qu'elle le 
reconnaît d'ailleurs elle-même, avait commencé à courir à 
partir du 15 novembre; 

» Attendu, d'un autre côté, qu'aucune preuve testimoniale 
ne pourrait, sans les plus graves inconvéuiens, être permise 
pour établir qu'un receveur de l'enregistrement ne se trou-
vait pas dans son bureau au moment où on prétendait s'être 
présenté pour remplir dans les délais de la loi les formalités 
qu'elle prescrit ; 

» Qu'aussi la jurisprudence a toujours proscrit avec raison 
de semblables prétentions, et tenu qu'un acte extra-judt-
ciaire seul peut constater à la charge de ce fenctionnaire un 
pareil oubli de ses devoirs; que dans la cause cette constata 
lion manque; que tout se renferme dans une simple allé-
gation dénuée de vraisemblance; 

» Par ces motifs, le Tribunal ordonne l'exécution de la 
contrainte, etc. » 

Nota. L'absence d'un receveur de l'enregistrement serait 
légalement et régulièrement constatée par un procès-verbal 
ou un certificat dressé par l'autorité locale, sur la réquisition 
des parties intéressées. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (1" ch.) 

(Présidence de M. le premier président Séguier. ) 

Audience du 14 juin. 

MAISON DE LA RUE CROIX-DES- PETITS-CHAMPS. — M. DUMOULIN 

 REQUÊTE CIVILE. 

M' Crémieux expose les faits de la cause au nom de M 

.Dumoulin , demandeur en requête civile contre l'arrêt de 
la Cour du 4 décembre 1838. 

Je me présente, dit l'avocat, pour M. le baron Dumoulin 
ancien capitaine de la garde impériale, ancien officier d'or 
donriancede l'empereur, chevalier de la,Légion-dTIonneur; et 

si je décline ses diverses qualités, c'est qu'il m'importo de h 
faire connaître sous les rapports avantageux qui lui appar 
tiennent. 

J'ai peine à comprendre l 'excès d'audace et de déloyauté 
que nous avons rencontré dans cette affaire, comme aussi 
k ténacité et la fermeté de mon client pour les déjouer. Je 
puis me tromper, mais ma conviction est immense. Muni de 
pièces que vous n'avez pas connues, qui ont été letenues do-
losivement par nos adversaires, je vous demande de rétracter 
votre arrêt, et je n'ai pas besoin pour cela que vous rejetiez 
les préventions légitimes qui s'attachent à l 'arrêt que vous 
avez rendu et que je provoque moi-même, tant ma cause 
me semble excellente. 

Vous connaissez l'acquisition faite par M. Dumoulin du ter-
rain, rue Croix-des-Petits-Champs, au prix de 40,000 francs, 
dont 10,000 francs payables comptant; la déclaration de 
commaud au profit deLireux; le traité du 19 juin 1854, qui 
acceptant les plans et devis de l'architecte Sauti, fixe le prix 
de construction à 51,550 francs. Deux lettres du 29 juin 
1854, qui suppléent l'acte du même jour, que nous ne pou-

vons produire, puisqu'il a été brûlé par Bernage, établissent, 
la première, que Lireux s'engage à rétrocéder l 'immeuble à 
Dumoulin, le 1

er
 janvier 1856, moyennant la restitution de 

59,000 francs avec intérêts; la deuxième, pir laquelle M. Du-
moulin accepte cette convention. C'est qu'en effet les 59 000 
francs forment la moitié du prix des constructions,' les 

10,000 francs payés comptant, les frais. d 'adjudication et les 
primes stipulées au profit de Lireux. Cependant l'arrêt du 
4 décembre 1838 est fondé sur ce qu'il n'aurait pas existé de 
forfait à raison de 51,350 francs. Indépendamment des deux 
lettres du 29 juin 1854, et de la mention qui en est faite au 
dos de l'une des pièces saisies chez Lireux, par suite de l'ins-
truction criminelle provo ruée par M. Dumoulin, les conventions 
du 29 juin sont rappelées dans une lettre de M. Dumoulin à 
l'architecte Chéronuet, du 24 janvier 1855, dans laquelle il 
autorise ce dernier, à défaut de paiement au 14 juillet sui-
vant, à vendre par les soins de Beruage; ajoutant qu'en cas 
de paiement à cette époque, lui, Dumoulin, aura droit à une 
diminution de 5,000 francs, et qu'au cas contraire il paieia 
une prime de 5,000 francs à titre d'indemnité. 

Mais, sous un autre point de vue, il y avait toujours un for-
lait, siiiou à 51,350 francs, du moins à 42,000 francs, et 
c'est ce qui résulte d'un acte fait le 27 avril 1855 contre Li-
reux et Chérounet : « Je déclare, porte cet acte, renoncer à 
rien exiger au-delà de 42,000 francs, pour les travaux de toute 
espèce et sans distinetn^r^mj^nt été nécessaires à la cons-

truction de la niaj#SB^H9
>
^!^^es-Petits-Champs... J> Ces 

conditions ont étjWctgj4e& puiTff^Lireiix. Et l 'acte est si 
gué : «Lireux tt£yéroni»L»Dà£s Ae autre pièce saisie chez 
Lireux, et datée!j^od«n|ilf »Wli853, Bernage dit à Li-
reux : « Tout ci^iic |s |»ù% vo^Vgflrir, si vous avez quel-

ques nouvelles i |^ut«i«és^gs^uïy déclaration d« Chéron-
uet ; comme en ofequeVla majsoil vous reste au lieu des 

42,000 francs pro\l^s,^Lsû^Kéntera de 27,000 francs.... 
Alors, ma foi! s'il vous-*e$rqu

e
lque terreurs, je vous main-

liens malade à ne pas guérir. Oserez vous parler de vos dé-
penses, quand on offre de vous laisser (en cas que la maison 
vous reste), toutes les constructions pour 27,000 irancs ! » 
Or, l'arrêt du 4décembre 1858, lors duquel ces pièces étaient 
'issimulés à la Cour par les adversaires, a fixé a 6ij,000 lr. 
e prix des constructions, d'après l'avis de M. Mery \incent; 

de même que le traité à forfait de 51,550 francs avait ete re-
jaté, conformément à l'opinion de cet expert et de M. rour-
nier, greffier d'audience. La Cour n'a été amenée a fixer le 
chiffre définitif que sur des quittances frauduleuses de 1 ex-
pert Chéronnet, qui n'avait pas reçu de Lireux. 

Quelle confiance accorder, après cela, aux allégations de 
Lireux, Bernage et Chéronnet, lorsqu'on voit dans leur cor-
respondance même, à côté d'injures prodiguées aux juges da 
première instance, qu'on appelle imbéciles, à M" L..., leur 
avocat même, à M« D..., avoué, qu'on appelle coquin, que 
Bernage, en particulier, a persécuté Dumoulin, qu'il a privé 
de sa liberté, en se mettant lui-même à l'abri de toutes pour-

suites au moyen d'une cession de biens! Ces faits sont trep 
importans pour ne pas y insister dans une cause où les 
questions de moralité sont dignes d'une si haute attention. 

Nous rappelons à cet égard la lettre de Bernage à l'avoué 
de Dumoulin, à l'origine du procès : « Mon cher maître, di-
sait-il , je vous verrai faire avec bien du plaisir; ne possé-
dant ni meubles ni immeubles, je ne sais comment vous vous 

prendrez pour me contraindre, etc. » Bernage écrivait 
aussi à Lireux : « Dumoulin, qui n'a pas le sou, me supplie 
de lui prêter quelque argent. Si vous voulez m'autoriser à lui 
escompter uns lettre de change de 1,000 fr., au 5 décembre, 
je crois que vous ne courez aucun risque; au surplus, je me 
porte caution ; je pense même qu'il pourrait peut-être nous 
convenir de posséder une créance exigible , à l'aide de la-
quelle on serait maître de la position du débiteur. Je lui 
'aisserai ignorer, bien entendu, qui fournit les fonds. 0 

Un autre objet de contestation se rattache aux loyers, que 
l'arrêt de 1858 a fixés à 7,000 francs; tandis qu'il résulte 
des p : èces saisies, que les parties reconnaissaient que ces 
loyers devaient s'élever à plus de 10,000 fr. 

On a bien senti qu'il fallait vous tromper, et. c'était un 
hommage qu'on rendait à votre haute justice; mais si vous , 
ne vous vengez pas de ceux qui ont osé se soulever jusqu'à 
vous, vous les frapperez dans ce qu'ils ont déplus cher, l'ar-
gent, dont la soif les dévore. Tout a semblé permis contre 
Dumoulin: 011 l'a accusé de porter des titres qu'il- n'avait pa3 
le droit de porter. Sans doute i! a eu des revers' il a eu le 
malheur de jouer à la Bourse, et celui plus grand d'y per-
dre, et d'y perdre des sommes fabuleuses; mais est-ce là un 
obstacle à ce qu'il garda les honorables témoignages et les 
titres bien réels qui lui appartiennent? Ainsi, le major-gé-
néral Bertrand lui écrivait le 9 mars 1815 : « Je vous pré-
viens que l'empereur vous a nommé son officier d'ordonnan-
c»'. > Le 9 mai 1815, Carnot lui écrit : « J'ai reçu le don de 
4,000 fr. que voulez déposer sur l'autel de la patrie. Il sera 
omployé à l'habillement des gardes nationales.» Le 19 mai, le 
duc de Dalmatie lui envoie son brevet de capitaine de la garde 
impériale. 

Le 9 juin, le duc de Bassano lui transmet sa nomination au 
titre de baron de l'empire, avec des instructions signées du 
général Gourgaud, et un ordre de l'aide-de-camp de l'empe-
reur au bas duquel était le glorieux N impérial. Cet ordre 
était ainsi conçu : 1 MM. les officiers d'ordonnance baron 
Dumoulin et comte de Montesqoiou quitteront Paris avant 
midi. Le baron Dumoulin se rendra dans la plus grande di-
ligence à Vervins ; il remettra à M. le maréchal duc de Tré-
vise le paquet à son adresse; il pressera le maiéjhal de m'a-
dresser aussitôt une réponse, que m'expédiera le baron Du-
moulin. Le baron Dumoulin recueillera à Vervins tous les 
renspignemens possibles sur l'esprit qui anime les régimens 
et sur celui des officiers supérieurs. De Vervins, il se rendra 
à Avesne, il remettra à M. le préfet Mallarmé le paquet n° 2... » 

E'.'fin voici trois lignes du général Lamarquc : 
« J'ai connu Dumoulin dans l'exil ; il est plein de courage, 

d'énergie et de patriotisme; je lui ai accordé touto mon 
time et toute mon amiiié. C'est servir à la fois le Boi et la 
patrie que dé" recommander un homme qui a autant con-
tribué .à briser le joug qui pesait sur la France. J 

Me Baroche : La défense que j'ai à vous présenter sera 
moins énergique que cellode mon aJvsrsair- ; mais ce procèï 
n'est pas nouveau. Bien des points ont été éclaircis, et deux 
ariêts, que l'on croyait définitifs, ontété rendus ; et mon ad-
versaire s»mb!e avoir oublié que ces arrêts n'ont pas élé sur-
pris, qu'ils ont été précédés d'un consciencieux examen ; 
que celui du 4 décembre 1858, notamment, n'est intervenu 
qu'après un compte fait entre les parties devant M. le greffier, 
qu'après une expertise confiée à M. Méry Vincent ; enfin après 
les plaidoiries qui, malgré les complimens prodigués à M. Du-
moulin et les injures jeiées à la lace de ses adversaires, ont 
déterminé les justes décisions que nous venons encore sou-
tenir. 

Je n'examine point si M. Dumoulin, est baron, ancien capi-
taine de la garde impériale, chevalier de la Légion-d'Hon-
iieur ; je tiens tout cela pour vrai, n'ayant pas besoin de le 
vérifier. Qu'il ait été chargé d'aller examiner l'esprit des ré-
gimens à Vervins, jo ne me préoccupe pas de cette honorable 
mission qui lui a été confiée; mais je recheicherai ce qu'il 
peut y avoir de nouveau dans les débats, ce qui est déjà con-
nu, et la Cour verra alors si c'est nous qui avons outragé la 
justice, ou si, au contraire, cet outrage n'est pas imputable 
à l'homme qui, depuis dix ans, poursuit nos adversaires, et 
attaque aujourd'hui l'arrêt qui semblait avoir mis fin à ces 
contestations. 

Je ne justifierai pas M. Lireux des attaques de M. Dumou-
lin. Celui-ci se borne à l'appeler usurier, et c'est peu, pour 
les habitudes connues de M. Dumoulin, que cette, accusation; 
nous pouvions craindre qu'à cette audience publique il ne se 
fit pas faute de plus graves imputations. Quant à M. Berna-
ge, il n'est pas présent au procès, et ne peut se défendre ; 
aussi n'est-il pas épargné Pourquoi donc M. Dumoulin, qui 
accumule tant de titres, semble-t-il fuir devant M. Bernage 
quand celui-ci se présente au combat ? Or, c'est ce que nous 
avons vu récemment encore lors de la troisième plainte en 

diffamation portée par ce dernier contre M. Dumoulin, qui 
s'est laissé condamner par défaut. 

Voyons mainlenant le procès en lui-même. 

M» Baroche rappelle la soumission faite, en juin 1854 par 
M. Dumoulin, pour le terrain de la rue Croix-des-PetiW 
Champs, moyennant 40,000 francs qu'il n'avait pas, ajoute-
1 avocat, attendu que s'il avait gagné des millions, il les avait 
perdus ensuiie. Mis en rapport par M. Bernage avec M. Li-
reux, qui, âgé alors de 60 ans, n'avait pas encore eu un seul 
procès, et qui fait des vœux pour que celui-ci soit enfin le 
dernier, M. Dumoulin n'ayant quant à lui rien à y perdre, M . 
Dumoulin fit avec M. Lireux, par échange de lettres, la con-
vention par laquelle, lui Dumoulin, pourrait, au 1" janvier 
I80O, rentrer dans la propriété de la maison à construire sur 
le te-rrain, moyennant lo remboursement de tous les frais <t 
dépenses qu'aurait avancés M. Lireux; M. Dumo .lin n'avan-
çait rien, tt pour cause; et, au bout de dix-huit mois, si l'a

r
-

laire était bonne, la maison bien Jouée, il la prenait pour lui • 
si elle était mauvaise, il n'avait pris aucun engagement tt 
laissait les choses en l'état, à la charge de M. Lireux II' n'y 
avait là q<ie chance du bénéfice pour M. Dumoulin. ' 

• Eu cet état, le 17 jnin 1851, traité entre Dumoulin et 
Chéronnet, suivant lequel des constructions seront élevés par 
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ce'dernier, sur lesplans et sousla surveillance de l'architee te 
Santi, jusqu'à concurrence de 51,530 f'., sauf, est-il dit, addi-
tion et retranchement , c'est à-Jire que ce devis, qui devait 
aussi servir pour les objets non prévus, n'était qu'une sim-
ple série de prix, et c'est ainsi que cette pièce, connue de la 
Cour et des experts qu'elle avait commis, a été appréciée 

dans les débats. 
« Le 28 juin fut passé le contrat administratif, et le 29 juin 

furent échangées les lettres de Dumoulin et Lireux, son cu m-
mand; Bernage était constitué, par M. Dumoulin lui-même, 
arbitre en cas de contestation. Toutes ces conditions étaient 
admises par M. Dumoulin, et elles étaient amplement déve-
loppées dans la correspondance, précisément parce qu'il ne 
devait pas y avoir d'antre acte constitutif de la convention. 
Le devis de Chéronnet fut soumis à Lireux et approuvé par 

les parties. 
Mais il fallut venir à paiement, et, au défaut de M. Du-

moulin, ce fut M. Lireux qui dut payer les 40,000 francs dus 
à la'; ville de Paris et les constructions faites par Chéronnet; 
des chasgemens considérables avaient modifié à cet égard les 
devis. M. Dumoulin avait fait établir en briques un mur 
mitoyen qui devait être en pan de bois; il avait fait élever un 
étage de plus, puis il avait fait et défait certains travaux, in-, 
troduit un grand luxe dans cette construction, etc. Aussi 
M. Lireux lui envoya-t-il, le 29 jui let 1853, le compte des 
sommes qu' 1 avait déjà déboursé, et qui s'élevaient à 
64,593 francs; en même temps il rappelait la convention 
existante et l'obligation pour M. Dumoulin, s'il prenait pos-
session en janvier 1836, de solder le prix dû à la ville et ce-
lui des constructions. M. Dumoulin, loin d'élever aucune 
protestation, répondit par une déclaration entièrement con-
forme. Dès le 24 janvier 1853, il avait, au regard de M. Ché-
ronnet, fourni semblable garantie, en autorisant ce dérider à 
faire vendre la- maison s'il n'était pas payé du montant de 
ses travaux au 14 juillet suivant. M. Lireux, exposé à sup-
porter toutes les dépenses, et déjà poursuivi par la Ville, s'a-
dressa à l'arbitre Bernag-, qui décida que, si la maison 
restait en définitive à M. Lireux.il ne serait tenu envers M. 
Chéronnet qu'à payer 42,000 francs pour travaux : c'est là le 
pi-éteniu forfait qu'on voudrait aujourd'hui fa re profiter à 
Dumoulin, qui n^y était pas partie, et qui de fait n'intéres-
sait que M. Lireux; la pièce même exprime nettement qu'elle 
n'a effet qu'entre M. Lireux et Chéronnet: c'était un acte de 
prudence contre l'entraînement et les fantaisies de M. Du-

moulin. . 
Qu'on juge si ces précautions étaient salutaires! Le terrain 

a coûté 40,000 francs, et les constructions 63,000 francs, en 
tout 103,000 francs; et aujourd'hui M« Dumoulin voudrait, 
par le succès de sa requête civile, reprendre le tout au prix 
de 82,000 francs au plus, savoir : 40,000 francs pour le ter-
roin, et 51,330 francs, prix du prétendu premier forfait; ou 
42,000 francs, montant de ce deuxième forfait, qui n'est pas 
plus sérieux que l'autre, en faveur de M. Dumoulin ; et M. 
Domoulinn'a pas jusqu'ici déboursé un écu. 

L'arrêt a fixé à 112,500 francs le prix qu'il devait payer ; 
deux ans après cet arrêt, il n'était pas encore en mesure de 
s'exécuter; on lui donne un délai nouveau de trois mois; 
enfin ce n'estque le 50 août 1840 qu'il est déchu de sa pré-
tention. Et c'est nous qui outrageons la justice ! Mais c'est 
contre nous, au contraire, qu'on veut opérer une spoliation. 

Mais ce ne peut être après tant d'involutions de procédures, 
après deux arrêts, après deux exi.ertises, après deux con-
damnations pour diffamations, que M. Dumoulin trouvera la 
justice disposée à user de l'article 482 du Code de procédure 

pour faire triompher cette requête civile. 

Audience du 21 juin. 

Aucun avocat ne se présentant pour continuer la dé-

fense de M. Lireux, M* Tartois son avoué, est autorisé par 

la Cour à cet effet 

Après avoir rappelé les faits primordiaux du procès, M« 
Tartois expose qu'en juillet 1856 commencèrent les procès 
faits par M. Dumoulin au civil et au criminel. D'abord, dit-
il, plainte en soustraction de pièces, abus de eonfiance et es-
croquerie contre Bernage, Lireux et Chéronnet; cettei'plaiute est 
rejetée en première instance et en appel; et la plainte en dénon-
ciation calomnieuse formée par ces derniers est accueillie, et 
Dumoulin condamné par la Cour en 1,000 francs de domma-
ges-intérêts. Au civil intervient, après compte fait devant le 
greffier, et expertise ordonnée par la Cour, l'arrêt de 1838, 
qui fixe à 112,000 francs le chiffre à payer par Dumoulin , 
auquel est accordé encore un délai de trois mois ; enfin, après 
d'interminables incidens, Lireux est déclaré propriétaire in 

eomoiutabSe par l'arrêt de 1841. 
Dumoulin procède à nouveau devant la justice criminelle 

une première plainte en escroquerie est repoussée par le 
moyen de la chose jugée; une deuxième plaiute, formée huit 
jours après, est suivie d'un arrêt de non-lieu ; sur une troi-
sième plainte, confiée à un juge d'instruction qui ignorait les 
antécédens, une descente chez M. Lireux est ordonnée, et 
plus de 800 pièces sont saisies. Dumoulin suit sur sa plainte 
en escroquerie, et, le9 janvier 1842, arrêt de non-lieu, dont 
les motifs sont affligeans pour la réputation de Dumoulin, et 
qui, sur le pourvoi de Dumoulin, est maintenu par la Cour de 
cassation. Pareil arrêt de non-lieu accueille une dernière 
plainte de cet infatigable lutteur. C'est alors qu'il prend la 
voie de la requête civile, pour revenir à son moyen de pré 

tendu forfait. 
M e Tartois examine si les pièces produites par Dumoulin 

sont décisives, d'après le vœu de l'article 482 du Code de 

procédure. 
Quant au forfait de 51,550 fr., il a été apprécié trois fois, 

par M. Fournier, par M. Méry Vincent, par l'arrêt qui a ho-
mologué leurs avis. Quant au forfait de 42

;
000 francs, il est 

étranger à Dumoulin , et n'avait pour objet que la garantie 
de M. Lireux, contre l'élévation du chiffre des constructions 
que dirigeait follement Dumoulin ; et tel est le sens des notes 
saisies chez M. Lireux sur ce point. 

Pour ce qui concerne l'état des loyers , M. Méry Vincent 
ne les avait portés qu'à 8,500 fr. en moyenne, d'après des 

documens certains. 
On accuse de fraude les quittances données par Chéronnet à 

Lireux ; elles n'étaient produites que pour établir ce qui était 
dû par Dumoulin; il n'y avait point là de fraude. Le faux 
qu'on articule ne pourrait s'appliquer qu'à ces quittances ; 
niais d'abord il y a une fin de non-recevoir contre ce moyen, 
puisqu'il faudrait, avant tout, apporter la preuve de la con-
damnation, par arrêt, du fait allégué; et au fond le but des 
quittances était le paiement d'une dette réelle. De plus le 
faux ne serait un moyen de requête civile qu'autant que les 
quittances auraient figuré dans le premier procès; or, laCour 

» Faisant droit sur la requête civile ; 
» Eu ce qui touche le dol personnel : 
» Considérant que Dumoulin ne rapporte aucune preuve du 

dol ou de manœuvres frauduleuses pratiquées par Lireux, et 
dont les deux arrêts attaqués auraient été la conséquence; 
que les allégations de Dumoulin à-cet égard avaient déjà été 
produites par lui et appréciées lors des arrêts des 4 décembre 

1858 <t50 août 1841 ; 
» Eu ce qui touche le faux : 
» Considérant que la loi n'admet le faux comme ouverture 

de requête civile que lorsqu'il a été jugé fur pièces recon-
nues fausses par la partie elle-même, ou déclarées fausses 
par un jugement depuis la décision attaquée; 

• Considérant que s'il résulte de la note saisie chez Lireux, 
intitulée: «Sommes sorties de ma bourse,» époque du l«mai 
1857, et de l'aveu même de Chéronnet, dans l'interrogatoire 
par lui subi le 26 mars 1844, que h s quittances des 15 jan-
vier, 50 avril 1836 et 18 juin 1857 étaient simulées, cette si-
mulation se rapportait à des conventions particulières inter-
venues entre Lireux et Chéronnet sont des conditions qui ne 
se sont pas accomplies; mais que ces conventions étaient 
trangères à Dumoulin et sans influence sur les obligations 

qu'il avait contractées; 
Considérant que l'arrêt du 4 décembre 1858, en fixant les 

sommes employées à la construction de la maison et aux 
changemens et additions, n'a pas pris pour base de ces fixa-
tions les quittances dont il s'agit, mais bien le rapport 'de 
l'expert commis par ta Cour, et qui avait procélé à la vérifi-
cation des travaux et au règlement des mémoires ; 

J> Considérant que sur la plaiute en faux rendue par Du-
moulin le 17 janvier 1844, il est intervenu le 11 avril sui-
vant nne ordonnance de la chambre du conseir portant qu'il 
n'y a lieu à suivre, et que cette ordonnance a été confirmée 
par arrêt de la chambre des mises en accusation du 7 mai 

suivant; 
» En ce qui touche le moyen tiré des pièces découvertes de-

puis les arrêts : 
Considérant qu'aux termes de l'art. 480 du CoJe de pro-

cédure, la découverte de pièces depuis le jugement ne peut 
motiver la requête civile et la rétractation des arrêts et des 
jugemens rendus en dernier ressort que lorsque ces pièces 
sont décisives, c'est-à-dire, lorsque le jugement attaqué eût 
été différent si ces pièces eussent été soumises à la justice; 

» Considérant que les notes, devis et autres pièces invo 
quées par Dumoulin, et saisies aux domiciles de Lireux et de 
Chéronnet, ne présentent nullement ce caractère ; 

» Qu'en effet, le traité intervenu entre Dumoulin et Ché-
ronnet, au mois de juin 1854, contenant fixation des devis à 
31,350 fr. 35 c, n'avait été arrêté que sauf les additions et 
changemens qui pourraient être apportés dans les travaux ; 

» Qu'il est résulté du rapport de l'expert Méry Vincent, que 
les travaux de construction de la maison rue Croix-des-t'etits-

Champs s'étaient élevés à 65,822 francs ; 
Considérant d'ailleurs que vainement Dumoulin invoque 

encore aujourd'hui l'existence d'un forfait à 51,550 francs qu'il 
ne représente pas, puisqu'il a été décidé par l'arrêt du 4 dé-
cembre 1858 que les parties avaient réglé par des lettres 
postérieures à la date de ce prétendu forfait les conventions 
relatives à la construction de la maison dont il s'agit, dont 
Dumoulin avait depuis longtemps réclamé l'exécution, et que 
d'un autre côté il avait, par une sommation du 15 juilletl855, 
demandé le règlement des mémoires, ce qui exc uait l'exis-

tence d'un marché à forfait ; 
» Considérant que Dumoulin , après avoir constamment 

soutenu qu'il y avait eu marché à forfait pour la somme de 
31,550 fr. , prétend aujourd'hui , subsidiairement , qu'il a 
existé, à la date du 27 avril 1855, entre Lireux et Chéronnet, 
un traité à forfait pour 42,000 fr. ; 

» Que Dumoulin excipe , à cet égard , de trois pièces sai 
sies , desquelles il résulterait que Chéronnet aurait renoncé 
à rien exiger au-delà de 42,000 fr. pour les travaux de toute 
espèce qui ont été nécessaires pour la construction de la 

maison ; 
» Mais considérant que la déclaration du 27 avril était 

étrangère à Dumoulin, qui n'y figurait pas ; que cet acte n'é-
tait qu'une garantie donnée par Chérounei à Lireux que les 
travaux ne s'élèveraient pas au-delà de 42,000 fr.; 

» Qu'il résulte de toutes les circonstances de la cause que 
cet acte ne devait profiler, dans tous les cas, qu'à Lireux, et 
que d'ailleurs il a élé reconnu et jugé par la Cour que tout 
forfait avait été anéanti entre les parties par des conventions 
postérieures dont Dumoulin a demandé l'exécution par une 

sommation du 8 aoû> 1835 ; 
» Considérant, quant aux loyers delà maison, que la fixa-

tion en a été faite par la Cour d'après l'avis de l'expert, qui 
avait pris sur les lieux t us les reuseignemens nécessaires; 

» Que la lettre de Bernage à Lireux et les deux notes saisies 
ne contiennent qu'un aperçu sur le produit présumé de la 

maison ; 
» Considérant que de ce qui précèle, il résulte que les piè-

ces nouvelles invoquées par Dumoulin, et saisies chez Lireux 
et Chéronnet, n'étaient de nature à exercer aucune influence 
sur la solution des questions que la Cour a jugées, par ses 
arrêts des 4 décembre 1858 et 50 août 1841 ; qu'ainsi aucun 
des moyens présentés par Dumoulin à l'appui de ta requête 

civile n'est fondé; 
» En ce qui touche les conclusions additionnelles irises 

par Lireux : 
• Considérant qte le rejet de la requête civile rend sans 

objet le dépôt au gretfe ordonné par l'arrêt du l ,r avril der-
nier, des pièces saisies au domicile de Lireux; 

» Déboute Dumoulin de sa requête civile, le condamne en 
l'amende de 500 francset en 150 francs dédommages-intérêts 
envers Lireux ; ordonne que lès pièces saisies chez Lireux et 
déposées au greffe lui seront rendues sur son récépissé ; con-

damne Dumoulin aux dépens. » 

Sur le pourvoi d'Alexis Jérôme contre un arrêt de la Cour 
d'assises de la Sarthe du 5 juin dernier, qui le condamne à 
six ans de travaux forcés, par application des art. 59, 62, 
581 et 581, n» 4, du Code pénal, pour crime de recel d'objets 
soustraits frauduleusement au presbytère de Neuvillalais, la 
Cour a cassé et annulé cet arrêt pour violation des articles 
544 du Code d'instruction criminelle, 1 et 5 de la loi du 13 

mai 1856. 
La Cour a ausi cassé, sur le pourvoi du maire de Com-

broude, remplissant les foncclions du ministère pnblic près 'e 
Tribunal de simple police de ce canton, un jugement rendu 
per ce Tribunal le 3 juin 1845, en faveur des sieurs Tardif, 
Maihivat et Belin, poursuivis- pour dégradation d'un chemin 

public. , . 
Statuant sur les demandes en règlement de juges formées : 
l=Par le procureur-général à laCour roya'e de Metz, afin de 

faire cesser le conflit négatif qui s'est élevé dans le procès 
instruit contre Salomon S^hanfeld, prévenu d'escroquerie ; la 
Cour renvoie l'inculpé, avec les pièces de la procédure, de-
vant la chambre des mises en acîusation de la Cour royale 

de Meiz. 
2» Du procureur du Roi près le Tribunal de première ins-

tance de Lyon, afin de faire cesser le conflit négatif qui s'est 
élevé dans le procès instruit contre le nommé Jean Kamerer, 
bouclier, inculpé de vol et d'abus de confiance, la Cour, sans 
s'arrêter ni avoir égard à l'ordonnance de'la chambre du cour 
seil du Tribunal de Lyon, renvoie le prévenu devant la cham-
bre des mises en accusation de la Cour royale de Lyon. 

Ont été déclarés non recevables dans leur pourvoi, aux 
termes de l'article 77 de la loi de ventôse an VIII, les nommés 
Bernard Dmcausse et Bernard Pedegaye, du 2° régiment de 
chasseurs, contre un jugement du 1 er Conseil de guerre de la 
20e division militaire, qui condamne savoir : Dancausse à 
dix ans de réclusion et à la dégradation; Pedegaye, à cinq 
ans de la même peine et à la dégradation, comme convaincus 
de vol d'effets et de fourrages; et contre le jugement rendu 
le 20 mars dernier, par le Conseil de révision qui confirme 
le jugement de condamnation sus-énoncé, en date des 8 et 9 

du même mois. 
Sur les pourvois de l'administration des contributions in-

directes, la Cour a cassé et annulé : 1° Un arrêt de la Cour 
royale de Toulouse, chambre correctionnelle, rendu en faveur 
du nommé Pierre Cou ton, portefaix , demeurant à Toulouse, 
poursuivi pour contravention à la loi du 28 avril 1816; 

2» Un jugement du Tribunal correctionnel supérieur de 
Cahors, du 2 mars 1844, rendu en faveur de Mathurin Gelys, 
voiturier, demeurant à Cessac, poursuivi pour contravention 

à la loi du 28 avril 1816. 
Le pourvoi de l'administration était fondé sur la violation 

des articles 6 et 10 de la loi susdatée. 

COUR D'ASSISES DES BOUCHES-DU-RHONE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.') 

Présidence de M. Berage. — Audience du 21 juin. 

RENVOI DE LA COUR DE CASSATION. — QUESTION DE DROIT 

CRIMINEL. — VOL . — COMPLICITÉ . — PARENTÉ . 

bertéde Franchi, sur le motif que, d'après l'article 380 

du Code pénal, la loi ne punissant pas les vols commis, 

par les complices d'un pendre, à moins qu'ils n'eusse nt 

détourné une partie des objets volés, et le fait déclaré t op-

tant par le jury ne constituant ni crime ni délit. Ces con-

clusions ne furent pas combattues par M. l'avocat-géné-

ral ; mais la Cour, en absolvant Franchi sur l'accusation 

de vol, le déclara coupable de coups et blessures, et le 

condamna à deux aris d'emprisonnnement. 

Franchi s'était pourvu en cassation; et de son côté, M. 

le procureur-général de Bastia avait égalemt ni foi me un 

pourvoi contre cet arrêt. 

Ce dernier pourvoi a été admis, et le 12 avril dernier 

la Cour suprême a rendu un anêt par lequel : 

« Attendu que l'immunité attribuée, par l'article 380 du 
Code pénal, soit aux auteurs d'une soustraction, dont la vic-
time est unie à eux par d'intimes rapports d'alliance ou de 
famille, soit à ceux qui, ayant participé comme complices à 
leur action, n'ont ni recélé, ni appliqué à leur profit toutou 
partie des objets ainsi détournés, est une exception qui doit 
être renfermée dans ses limites; 

» Que cette exception ne saurait être invoquée ni par l'é-
tranger qui aurait, à titre d'auteur, coopéré en même tpmps 
que le conjoint, l'enfant, le descendant ou l'allié au même 
degré de la personne volée, à la perpétration du vol, ni du 
tiers qui, de l'une des manières spécifiées par l'article 60 du 
Code pénal, se serait associé au délit commis par cet étran-

ger; 
» Attendu, d'autre part, qu'il importe peu que le tiers 

ainsi mis en cause, par suite d'une poursuite collective, ne 
se soit pas approprié tout ou partie des produits dudit vol 
si d'ailleurs il a été déclaré coupable d'y avoir concouru par 
l'emploi de l'un des moyens qui, aux termes de l'article 60 
précité, et en dehors du cas exceptionnel, dont il ne lui ap-
partient pas de se prévaloir, caractérisent la complicité lé-

gale; 
n Attendu, dès lors, que l'arrêt attaqué n'a pu se fonder, 

pour affranchir Dominique Franchi des conséquences péna-
les de la réponse du jury, sur la qualité de gendre des con-
joints Belgodère, afférente à l'un des individus désignés par 
l'arrêt de renvoi, comme co-auteur du fait dont ledit Fran-
chi a été déclaré complice ; 

» Que la réponse affirmative du jury, à la cinquième ques-
tion, admettant la coopération à titre d'auteurs de deux ou 
plusieurs personnes , et sa réponse négative à la première, 
excluant la culpabilité de Franchi à ce titre, il en résultait 
qu'abstraction faite tant de ce dernier que de Quilici, il exis-
tait un auteur de l'action autre que celui auquel s'appliquait 
l'exception de l'article 580, et que le caractère pénal de cette 
coopération réfléchissait nécessairement sur la complicité qui 
s'y rattachait; 

» Par ces motifs, la Cour casse l'arrêt de la Cour d'assises 
de Bastia, pour fausse application de l'article 580 du Code 
pénal, et violation des articles 59, 60 et 581 du même Code, 
et renvoie devant la Cour d'assises des Bouches-du-Rhôae, 
pour l'application de la loi, la déclaration du jury tenant. » 

moyen. Mais le but que poursuit Dumoulin, qui voudrait 
prendre pour 40.000 francs un immeuble qui en a coûté 
72,000, est d'une iniquité si révoltante, que la Cour ne sau-
rait la consacrer. Quant aux dommages-intérêts, nous n'en 
aurions pas formé ia demande sans les circonstances extra-
ordinaires de ce débat; Dumoulin ei-t un plaideur incorri-
gible, il a méchamment pris soin, dans l'imprimé relatif à 
sa requête civile, de faire remarquer qu'il procédait par 
suite de la perquisition ordonnée par M. le juge d'instruc-
tion, tout cela en grosses lettres; puis il accable M. Lireux 
de ses persécutions ; il s'est permis notamment de former 
des saisies-arrêts élans les mains d'une personne quia acheté 
une maison de M. Lireux au prix d-; 160,000 francs, et cela 
sur le fondement d'une prétention de Dumoulin à 20,000 fr. 
de dommages-intérêts. Ces persécutions s'adressent aussi à 
la justice et aux arrêts de la Cour ; il est temps qu'elles pren-
nent fin, et qu'elles reçoivent leur châtiment. 

Audience du 28 juin. 

M. Bresson, avoeat-général, après un examen appro-

fondi des pièces, déclare que les moyens de la requête lui 

paraissent établis, et que les pièces retenues par M. Li-

reux prouvent le forfait à 42,000 francs, auquel M. l'i 

cat-pénéral pense qu'il y a lieu de fixer le prix des c 

truetions, en renvoyant Les parties à compter. 

La Cour après une délibération de près d'une heure en 

la chambre' du conseil, a rendu l'arrêt suivant : 

' AttenTu'que par arrêt de la chambre d'accusation du 7 
mai 1844 il a été statué définitivement sur la plainte en 

faux rendue par Dumoulin » 

avo-

cons-

JUST1GE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 4 juillet. 

La Cour a rejeté les pourvois : 
1° De Jacques Grapiu, contre un arrêt de la Cour d'assi-

ses de la Seine, qui le condamne à six ans de réclusion , 
comme coupable de vol de poissons , la nuit, en réunion de 
plusieurs personnes; — 2° De Vincent Defarge (Haute-Vien-
ne), travaux forcés à perpétuité, blessures volontaires, qui 
ont occasionné la mort; — 5° Dé François Bosse (Vienne' 
cinq ans de réclusion, vol avec effraction dans une maison 
habitée, mais avec des circonstances atténuantes; — 4° De 
Louis-Marius Jabaux et Pierre-Gabriel Fesien (Seine), six 
ans de travaux forcés, vol avec fausses clés, la nuit, dans 
une maison habitée ; — 5° De Claude-Alexandre Daniel (Oise), 
travaux forcés à perpétuité, incendie; 

6° De Français et Jean Mercier (Vienne), le premier con 
damné à cinq ans, et l'autre à trois ans de prison, vol avec 
effraction et escalade, mais avec des circonstances atténuan-
tes ; — 7° De Perre Bernard et Jean Mocquet (Deux-Sèvres), 
deux ans de prison, complicité de faux en écriture authen-
tique et publique, mais avec circonstances atténuantes; — 8° 
De J.-B. Paregot (Eure-et-Loir), dix ans de travaux forcés, 
tentative de vol avec escalade dans une maison servant d'ha-
hilation ; — 9° De Marie Ji anneBussod, femme Durafourgue 
(Jura), dix ans de travaux forcés, infanticide, mais avec des 
circonstances atténuâmes; — 10° De Jean Chanel (Corrèze), 
quatre ans de prison, vol avec escalade dans une maison ha-
bitée, mais avec circonstances atténuantes; 

11° De Jean Bardy (Loire-Inférieure) , trois ans de prison, 
vol , la nuit , en réunion de deux personnes , circonstances 
atténuantes; — 12° De Jacques Coulon (Deux Sèvres), un an 
de prison, vol de sangsues, la nuit, en réunion dé plusieurs 
personnes; — 15° Du sieur Delattre, contre un jugement du 
conseil de discipline de la garde nationale de Neufchatel, du 
10 octobre 1841 , qui le conflamne à six heures de prison 
pour désobéissance et insubordination, en refusant de revêtir 
son uniforme, attendu que par son incorporation volontaire 
dans une compagnie d'élite, il s'est. tacitement soumis à l'o-
bligation de l'uniforme; — 14° Du commissaire de police 
remplissant les fonctions du ministère ptfblic près le Tribu-
nal do simple police de Lille, contre uu^ugement rendu par 
ce Tiibunal en faveur do FrancoisDutrieux , poursuivi pour 
vente de lait falsifié; ' 

Le co-autevr d'une soustraction commise par un gendre au 
préjudice d* son beau-père, et le complice du parent et du 
co auteur étranger jouis senl-ils de l'immunité de l'art. 580 
du Code pénal, lorsqu'ils n'ont point détourné à leur profit 
tout ou partie des objets volés ? 

La Cour d'assises des Bouches-du-Rhône vient de dé-

cider cette importante question contrairement à la juris-

prudence de la Cour de cassation. Voici dans quelles cir-

constances elle s'était présentée : 

Les époux Belgodère, vieillards presque octogénaires, 

habitaient une maison isolée de la commune de Belgodère 

(Corsej ; ils possédaient des valeurs mobilières que l'on 

disait considérables, et vivaient éloignés de leur famille, 

soignés qu'ils étaient p >.r deux domestiques. Dans la soirée 

du 30 mars 1843, ils étaient assis tous deux auprès de i'à-

tre de la cuisine, lorsque, vers les dix heures, trois hom-

mes masqués pénétrèrent dans cet appartement, et sans lais-

ser aux vieillards le temps de revenir de leur s irr rise, é e:-

gnirent la seule lampe qui éclairait ce réduit, et favorisés 

par l'obscurité, s'emparèrent des deux victimes en les me-

n içant de mort s'ils ne li -raient pas l'argent qu'on suppo-

sait être en leur possession. Le sieur Belgodère se débat-

tit longtemps, mais il fut renversé et mis dans l'impossi-

bilité d'opposer aucune résistance. Les deux domestiques, 

qui étaient accourus aux cris de leurs maîtres, furent éga-

lement maltraités. L'un d'eux fut frappé de plusieurs 

coups de stylet Cette scène dura près de trois quarls 

d'heure, et les malfaiteurs ne prirent la fuite qu'à l'ap-

proché de quelques voisins qui venaient porter secours 

aux victimes. 

Revenus de leur première terreur, les époux Belgodère 

s'aperçurent qu'on avait forcé leur coffre-forf , et qu'on 

leur avait enlevé 5 à 6,000 fr. d'argent et une certaine 

quantité d'argenterie. Quels étaient les auteurs d'un vol 

aussi audacieux? Dans l'obscurilé, les époux Belgodère 

n'avaient pu reconnaître les malfaiteurs, qui, d'ailleurs, 

avaient pris la précaution d'envelopper leur figure de lin-

ge et de se déguiser sous des haillons. 

L'opinion publique ne put s'expliquer le crime qu'en 

admettant la coopération d'un des membres de la fa-

mille. 

Belgodère, l'un des riches propriétaires de la Balagria, 

passait pour avoir des capitaux considérables. Père de 

trois filles, il les avait successivement mariées aux sieurs 

Morlini, de Belgodère; Bartoli, d'Occhiatana; et Guilici, 

de Speloncato. Il était donc resté seul avec sa femme, 

servi par quelques domestiques dont la fidélité lui était 

connue. L'un et l'autre, arrivés à tin âge avancé, pou-

vaient être surpris par la mort, et laisser ainsi à la merci 

des domestiques ou d'étrangers leur fortune mobilière. 

D'uu autre côté, les époux Quilici, quoique les plus éloi-

gnés, vemaient souvent les visiter, et, à cause même de cet 

éloignement, ils étaient plus intéressés que les autres à 

empêcher, en cas de mort de leurs parens, la détourne-

ment des biens qui devaient leur revenir un jour. 

Cependant, Q dlici était aussi un riche propriétaire, 

électeur influent, jouissant de la considération générale à 

Speloncato; mai* cette position ne put le mettre à l'abri 

des soupçons qu'une grave circonstance vint fortifier. On 

avait trouvé le lendemain du vol, dans l'appartement 

même où il avait été commis, un vêtement de femme, 

vulgairement appelé soldeta, qui avait appartenu à la 

dame Quilici. Un des malfaiteurs s'en était servi pour se 

cacher le visage et l'avait laissé tomber dans la lutte. Dès 

ce moment, on ne douta plus que Quilici ne fût l'auteur 

principal du crime. Il ne s'agissait plus que de rechercher 

les complices, et la rumeur publique désigna Abraini, 

cousin de Quilici, également propriétaire-électeur, et 

Franchi, marchand colporteur, son homme de confiance. 

Des poursuites furent donc dirigées contre ces trois indi-

vidus; mais Franchi fut seul arrêté -, les deux autres pri-

rent la campagne, et ont depuis passé en pays étranger. 

Par arrêt de la chambre des mises on accusation de la 

Cour royale de Bastia, Abraini et Franchi furent renvoyés 

aux assises sous l'inculpation de vol avec toutes les cir-

constances aggravantes. Quant a Quilici, sa qualité de gen-

dre des victimes le mettait à l'abri de toutes peines sous 

le rapport du vol, et il fut seulement prévenu du délit de 

coups et blessures. 
Les deux co-accusés n'ayant pu êlre arrêtés, Franchi 

comparut seul devant la Cour d'assises de la Corse et fut 

déclaré complice du vol imputé à Quilici, avec les cir-

constances aggravantes de nuit, maison habitée, compli-

cité, effraction et violejace; mais lo 4 jury résolut négative-

ment la question de savoir s'il avait détourné à son profit 

tout ou partie des objets volés. 

M' Giordani se leva aussitôt, et demanda la mise en li-

Après la lecture de cet arrêt, M. le substitut du procu-

reur-général Bedarride a la parole. Après avoir exposé ra-

pidement les fails de la cause, il déclare ne point partager 

l'opinion de la Cour de cassation, et pense que, d'après la 

lettre et l'esprit de l'art. 380, le co-auteur du parent qui 

n'a point détourné à son profit tout ou partie des objets 

volés, doit joflir, comme le complice, du bénéfice de cet 

article. 

M* Rassy, défenseur de Franchi, fait valoir deux autres 

moyens, indépendamment de celui développé par M. i'a-

vocat-général ; il soutient que lorsqu'il y a deux co-au-

teurs, un parent et un étranger, le complice doit, dans ce 

cas-là, jouir du bénéfice de l'article 380 , en supposant 

même que l'étranger co-auteur pùt être frappé par la loi 

pénale, car il est toujours complice d'un vol commis par 

un parent, et aucun texte de loi ne lui interdit d'invoquer 

les dispositions de l'art. 380 lorsque des étrangers ont 

coopéré ce fait. 
Il s'efforce ensuite de démontrer, que la déclaration du 

jury, portant que le vol a été commis par deux ou plu-

sieurs personnes, n'indique pas nécessairement la présen-

ce d'un co-auteur étranger ; que ces deux personnes peu-

vent être dans la pensée du jury, Quilichi d'une part, et 

Franchi de l'autre, puisque celui-ci a été déclaré complice 

par aide et assistance, ce qui indique qu'il a participé au 

fait matériel de 1 1 soustraction. Il soutient encore que 

Franchi pouvait d'autant moins être condamné pour coups 

et blessures, et que c'était à tort que laCour d'assises delà 

Corse avait détaché une des circonstances aggravantes du 

vol, celle de violence, pour en faire un fait principal pu-

nissable; en conséquence, il conclut à l'acquittement de 

Franchi. 

Ces conclusions ont été couronnées d'un plein succès : 

après une assez longue délibération, la Cour a rendu l'arrêt 

suivant : 

« Attendu que les soustractions commises par les person-
nes dénommées dans la première disposition de l'article 580 
du Code pénal, au préjudice de leurs proches 'parens, ne 
peuvent donner lieu qu'à des réparations civiles; 

« Qu'il résulte évidemment de cette disposition de la loi 
que ces soustractions ne peuvent être considérées comme de 
véritables vols, puisqu'autrement le législateur aurait assuré 
l'impunité à des coupables, ce qu'il est impossible d'admet-
tre, ni même de supposer; 

» Attendu que l'intention et la volonté du législateur à cet 
égard ressort encore mieux de la seconde disposition du 
même article, car, dans sa pensée suffisamment expliqu4e 
dans la première disposition, qu'il ne pourrait y avoir ni co-
auteur, ni complice d'un crime ou d'un délit qui n'existerait 
pas, il indique clairement que les soustractions dont il s'agit 
dans la première disposition ne deviendront frauduleuses 
pour des étrangers, ou des individus autres que les parens 
ou alliés, que lorsque ceux-ci auront recélé ou appliqué à 
leur profit tout ou partie des objets volés; dans ce cas, alors, 
les soustractions changent de nature et deviennent un fait 
personnel aux étranger s, par l'effet du vol ou du profit qu'ils 
en font, circonstance seule qui constitue le fait punis-
sable; 

» Attendu dès-lors qu'il importe peu que, dans l'espèce, le 
jury ait déclaré que la vol avait été commis par deux ou plu-
sieurs personnes; qu'il résulte seulement de cette déclaration 
que les co-auteurs ou complices étrangers de la soustraction 
commise par le gendre, s'ils étaient connus, et s'ils avaient 
recélé ou appliqué, à leur profit tout ou partie des objets vo-
lés, devraient être punis comme coupables de voi; 

» Attendu qu'il a été déclaré que l'accusé Franchi n'avait ni, 
recélé ni appliqué à son profit tout ou tout partie dès objets 
volés, que dès-lors il ne peut êlre considéré comme coupable 
de vol, aux termes de la seconde disposition de l'article 580 
du Code pénal, le vol n'ayant jamais existé quant à lui, 
plus que quant à Quilici, gendre des époux Belgodère ; qu'» 
est évident qu'il ne peut y avoir de complice proprement dit 
là où par la nature du fait il n'y a point de principal cou-
pable, et qu'aider à commettre une action qui n'est pas on 
crime aux yeux de la loi dans son auteur, ne pourrait eleveid' 
un fait punissable que lorsqu'on a profité des objets sous- j 
trails; 

• Attendu, d'ailleurs, quanta ladéclaration du jury relative 
à la circonstance aggravante, que le vol a été commis par 

deux ou plusieurs personnes; qu'elle n'indique pas qu'il y 
ait eu, dans la perpétration de la soustraction, d'autres 
étrangers que l'accusé ; que Franchi, déclaré complice pouf 
avoir avec connaissance aidé ou assisté l'auteur ou les auteurs 
de l'action dans les faits qui l'ont préparéo ou facilitée, o'J 
dans ceux qui l'ont consommé, peut, dans la pensée du jury» 
avoir été considéré comme faisant partie des deux ou pif' 
sieurs personnes qui ont commis le vol ; qu'il n'y a en cel» 
rien de contraire aux principes du droit criminel ; que deS-
lors l'aecusé Franchi tt le gendre Quilici peuvent êlre lesdeu* 
personnes constituant la circonstance aggravante déclarf 
conslante par le jury, sans qu'il soit besoin pour l'établi 
de-recourir à tout autre étranger; 

• Attendu que les violence-s ou voies de fait déclare»* 
constantes par le jury, et qui, d'après lui, ont laissé *• 
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traces de blessures ou de contusions, né constituent qu une 

^constance aggravante du vol, et qu'elles apparaissent avec 

Te fait principa?, et que dès lors, sous aucun rapport elle, ne 

aurraieut servir de base à une condamnation légale-

Attendu que, d'après ce qui preçele, 
pou 

fait dont Fran-

cbi est déclaré coupable ..'étant pas défendu par une lo pé-
nale, .1 y a lieu, aux termes de l'art o6t du Gode d instruc-
tion criminelle, de prononcer son absolution ; 

» La Car absout Franchi de l'accusation portée contre l u., 
et ordonne qu'il sera mis sur-le-champ en liberté s il n est 

retenu pour autre cause. » 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6' chambre). 

( Présidence de M. Turbat.) 

Audience du 4 juillet. 

COUPS ET BLESSURES TOUTES A UNE FEMME PAR SON MARI. — 

TENTATIVE DE SUICIDE. 

Une horrible scène se passait le 17 mai, à minuit et 

demi, dans une obscure maison de la rue du Cimeticre-

Saint-Nicolas; d'effroyables cris de détresse se faisaient en-

tendre : au voleur ! à l'assassin ! au feu 1 sauvez mon en-

fant ! Telles étaient les clameurs que poussait une yoix re-

tennssante. Le concierge de la maison, des locataires ré-

veillés en sursaut, arrivèrent sur le lieu de la scène; une 

patrouille de garde municipale qui passait rue Saint-Mar-

tin accourut également pour porter des secours; mais à 

peine était-elle parvenue à la porte de la rue qu'elle cher-

chait à se faire ouvrir, qu'elle recevait dans ses bras une 

femme éplorée qui se jetait d'une fenêtre du deuxième 

étage. 
Cette malheureuse avait été poussée à cette déplorable 

extrémité par la brutalité de son mari, qui, après l'avoir 

menacée de la frapper avec un couteau qu'elle était par-

venue à lui arracher, cherchait son rasoir pour achever 

le crime qu'il n'avait pu commettre. 

Ces faits amenaient aujourd'hui devant le Tribunal cor-

rectionnel le nommé Hippolyte Jeanson, ouvrier carros-

sier, âgé de vingt-trois ans. 

Cet homme, dont la figure est basse et dure, se présente 

devant la justice avec une assurance que l'on pourrait 

qualifier de cynisme. 
La femme Jeanson se présente pour déposer ; elle dé-

clare être lingôre, et âgée de vingt-trois ans. Cette mal-

heureuse verse des larmes et peut à peine s'exprimer. 

« Mon seul chagrin, dit-elle, est d'avoir porté ma plain-

te; mon mari ne le mérite pas;, il s'est toujours bien con-

duit avec moi. Ce jour-là il était en état d'ivresse; son ca-

ractère est un peu changé depuis une perte de 5,000 francs 

que nous avons faite dans un commerce de vins. Jusque 

là mon mari ne m'avait jamais maltraitée. » 

M. le président : Nous apprécions le motif qui vous fait 

temrjce langage. Allez vous asseoir; nous allons entendre 

les témoins. 

Le sieur Falaise, concierge, rue duCimetiè e-Saint-Nico-

las, 26 : Le 17 mai, M. Jeanson rentra avec sa femme à roi-

nuit et demi. Je fermai la grosse porte, et ja montai moi-

même me coucher. A peine étais-je dans ma chambre, que 

j'entendis crier et appeler vivement du secours. J'allai à 

la porte des époux Jeanson, d'où partaient ces cris, et je 

dis : « Voulez- vous bien vous taire? Il n'est pas Dieu per-

mis de faire un train comme ça ! — Ça ne vous regarde 

pas ! » me répondit brutalement M. Jeanson. Les cris con-

tinuaient toujours. Enfin Mme Jeanson ouvrit la porte ; 

elle était dans un état déplorable, ses habits en désordre 

et tout échevelée. 

M. le président : Avez -vous vu un couteau sur le lieu 

de la scène? — R. Oui, Monsieur le président. 

D. Que faisait-on de ce couteau ? — R. Je n'y étais pas 

au moment où M. Jeanson a\a ; t voulu en fi ; re usage. 

D. La femme Jeanson ne vous a-t-elle pas dit que son 

mari l'avait ditigé sur son sein, et qu'en voulant détour-

ner le coup elle s'était blessée à la main? — R. Oui, 
Monsieur, elle me l 'a dit. 

D. Quand vous êtes entré dans la chambre, que vous a 

dit Jeanson? — R. Il m'a dit que si je ne sortais pas il al-

lait me donner son pied dans le ventre. . . Alors j'ai eu 
peur et je suis sorti. 

D. Quand vous avez été parti, la scène n'a-t-elle pas 
continué? — R.Oui, Monsieur. 

D. Que s'est-il p.ssé alors?— R. Mme Jeanson est sor-

tie de la chambre tenant son enfant dans ses bras; mais 

au moment où elle arrivait à l'escalier, son mari est ac-

couru , l'a saisie par les cheveux et l'a entraînée dans sa 

chambre malgré tous mes efforts pour l'en empêcher. 

I). E l bien ! qu'est-,1 arrivé à la suite de cette violen-

ce? — R. M. Jeanson a refermé sa porte ; M™' Jeanson a 

crié de nouveau en disant : « A l'assassin ! au secours ! » 

Alors, à travers la porte, jo dis à M, Jeanson : « Attends, 

brigand! je vais chercher la garde !... » Mais je n 'eus pas 

besosn d'aller bien loin, car une patrouille de garde mu-

nicipale, attirée par les cris, était déjà arrivée à la porte 

ipait en disant: « Ouvrez donc! ouviez 

D. L'étage est-il très élevé? — R. H est à six mètres 

environ. . 
M. le président : Le secours que vous lui prêtiez n e-

tait pas sans danger ; votre conduite n'en est que plus 

louable. „ , 
M. le président : Jeanson , vous venez d entendre ce 

qu'ont dit les témoins. Dans la nuit du 17 mai dernier, 

vous avez, par vos mauvais traitemeus et des menaces 

d'assassinat , obligé votre femme à prendre le parti ex-

trême de sej'-ter par la fenêtre. 

Le prévenu : Quand une femme vend ses effets pour 

vous faire croire qu'elle travaille.... 

D. Vous accusez votre femme quand vous avez besoin 

de toute son affection pour vous et toute la commiséra-

tion dont elle a fait preuve à l'audience... Q l'avez -vous 

fait en rentrant chez vous dans la nuit du 17 mai? — R. 

Dans la soirée, il avait été question, dans un endroit où 

nous étions, d'une personne... 
D. Répondez à nos questions : Est-il vrai que vous vous 

soyiez armé d'un couteau, que vous l'ayiez dirigé sur 

son sein, qu'elle ait eu la présence d'esprit de s'en em-

parer, et qu'alors vous ayiez pris un rasoir pour l'en frap-

per? _ R. C'est faux! ma femme a pris le couteau la pre-

mière ; c'est moi qui le lui ai arraché. Nous sortions 

d'une maison où Ton avait parlé d'une femme qui avait 

une mauvaise conduite ; ma femme criait contre elle. Je 

lui dis : il ne faut pas tant crier : tu es capable d'en faire 

autant... Je pouvais dire cela d'après des choses qu'elle 

m'avait faites et que je puis vous dire si vous le voulez. 

D. Vous aviez soupé copieusement; vous aviez bu trois 

ou quatre bouteilles de vin, une bouteille de vin de Cham-

pagne, de l'eau-de-vie; vous étiez échauffé. Dans le tra-

jet vous avez cherché dispute à voire femme ; pour quel 

motif? — R. Je vous le dis : il avait été question d'une 

femme , la mienne affectait de la mépriser ; je lui dis 

qu'elle était capable d'en faire autant. 

D. Cela n'avait-il pas trait à un accès de jalousie que 

vous aviez ressenii parce que quiuze jours auparavant 

elle avait embrassé un de vos cousins ? — R. Que ce soit 

un cousin ou un étranger, une femme ne doit pas se jeter 

au cou d'un homme pour l'embrasser. 

D. Cet embrassement était bien innocent, puisqu'il était 

donné sous vos yeux. — R. C'est possible ; mais avec ce 

qu'elle m'avait déjà fait... et mes effets vendus! un ma-

telas de mon lit, des robes à elle, uue redingote et un cha-

peau à moi, ses boucles d'oreilles, son alliance, des che-

mises qu'on lui avait données à faire, et que sa mère a 

été obligée de racheter. 

M. le président : Il n'y a pas de connexité morale entre 

ces faits et la conduite tenue par vous... Il a fallu que 

votre femme fût en proie au désespoir le plus violent pour 

se déterminer à se jeter d'un second étage... Ce fait pou-

vait vous conduire à Cour d'assises. — R. Quand une 

fe mme est paresseuse, malpropre à garder sur elle une 

chemise pendant deux mois, on peut bien la frapper. 

M. le président : Quand votre femme vient vous prêter 

ici le secours que son titre d'épouse lui permet de vous 

donner, vous l'accusez. — R. 11 faut bien que je me dé-

fende. 

M. le président : C'est une triste manière de vous dé-

fendre que d'accuser votre femme ! 

M. Dupaty, avocat du Roi, dans un énergique réquisi-

toire, requiert contre le prévenu l'application très sévère 

des articles 311 et 315 du Code pénal. 

Le Tribunal condamne Jeanson à deux années d'empri-

sonnement, et ordonne qu'à l'expiration de sa peine il res-

tera pendant cinq ans sous la surveillance de la haute po-

lice, et le condamne aux dépens. 

langage grossier, M. le curé Blanchard vit bien qu'il 

avait affaire à un faux frère; mus Boucher, qui ne man-

que pas d'habileté, renouvelle la scène de Longuemesse , 

et s'aulorisant du nom de M. Beaurain, il est accueilli 

avec la même bienveillance. M. le curé fait venir M. 

Blanchard, son frère, riche fermier, et, avec le plus grand 

secret, il lui confie la vie du malheureux soldat. 

La soutane ne va pas avec les Iravaux de la ferme, 

Bot cher la raccourcit pour s'en faire une vestf ; et av c ce 

qu'il retranche de l'étoffe il allonge la culotte et s'en fait 

un pantalon. L'honnêle fermier traitait publiquement Bou-

cher comme un ouvrier malheureux sans ouvrage, mais 

en particulier il lui servait quelques verres d'un vin gé-

néreux pour lui faire oublier ses chagrins! Ceci dura plu-

sieurs semaines. Puis, Boucher passa dans un autre con-

trée, il alla même en Belgique. 

Enfin la gendarmerie a mis fin à cette vie errante qui 

s'est prolongée pendant plus dune année. Boucher, re-

conduit au régiment, a été traduit devant la justice mili-

taire sous l'accusation de désertion étant remplaçant. 

M. le président, à l'accusé : Pourquoi avez-vous dé-

serté ? 

L'accusé : Parce que les autres camarades se moquaient 

de moi, et que j'étais leur jouet; ils s'entendaient pour me 

vexer. Un jour, au moment du repas, un de mes voisins 

me fit pencher la tête dans la gamelle ; mon bonnet de 

police étant tombé dedans, je me fâchai ; mais ils firent 

si bien que ce fut moi qui fus puni sur la fausse déclara-

tion des autres. 

M. le président : Qu'avez-vous fait de vos habillemens 

militaires? 

L'accusé : Je les ai laissés à M. le curé de Longuemes-

se et à sa servante, en échange d'une soutane et d'une 

tonsure qu'on me fit. 

M. Courtois-d' Hurbal, rapporteur : Une lettre de M. 

le juge d'instruction chargé par nous de recevoir la dé-

position de M. le curé Beaurain, nous apprend que les ef-

fets militaires avaient été enterrés dans le presbytère. 

Leur état n'a pas permis qu'on les mit à la diligence. 

L'accusé Boucher raconte toutes ses pérégrinations, 

parle de ses projets de se faire recevoir dans un séminaire 

de k Belgique, du peu de succès de ses tentatives, et en-

fin du désir qu'il éprouvait de rentrer sous le drapeau de 

M l'avocat du Roi Brochant de VilHors, condamne Lan-

son, sous le double chef de prévention de vol et de rup 

ture de ban, à cinq ans de prison. 

_ Huit conducteurs de diligences sont cHé? «uj^rd'hut 

devant le Tribunal de police correctionnelle (7 ctiamori,;, 

sous la prévention de transport de gibier, délit prévu par 

l'art. 4 de la loi sur la chasse, du 3 mai dernier. Ce sont 

les sieurs Mermoude, Battendier, Lequesne, \< uret , 1 au-

pe, Robert, Vidalem et Ligre, attachés tous au service,
ae

s 

administrations des Messageries Royales, ou LaîBtte et 

Ciillard. 11 résulte, en effet, de divers procès-verbaux ré-

digés dans le courant du moi de mai dernier par les em-

ployés de l'ociroi, procédant à la visite des bagages, que 

tous les susnommés avaient reçu mission, soit des parti-

culiers, soit de leur administration même, d'apporter a 

Paris des lièvres, des lapins de garenne, des f dsaus et des 

chevreuils, ce qui les mettait eu pleine contravention avec 

les dispositions da la loi précitée et dont la promulgation 

était déjà plus que suffisamment établie. 
Conformément aux conclusions de M. l'avocat du Rot 

Mahou qui, sans admettre les diverses excuses présentées 

en faveur des prévenus, pense que le seul moyen d'empê-

cher le transport du gibier, au désir même de la loi, est 
de punir ceux qui en auront été trouvés nantis. Le Tri-

bunal condamne les huit prévenus à peu près tous par 

défaut-, chacun à 50 francs d'amende et solidairement aux 

frais avec les administrations respectives, également citées 

comme civilement responsables. 

— S'en aller furtivement de son hôtel garni sans payer 

son mois et en emportant ses effets, c'est ce qui ne se voit 

que trop souvent, au grand chagrin des logeurs; mais for-

cer un tiroir et en enlever tout l'argent qui s'y trouve, 

voilà qui est un peu plus grave. C'est ce dont se plaignait 

avant-hier au commissaire de police de son quartier, la 

dame Chaudière, limonadière, tenatit un garni boulevard 

Siint-Ange, 48, en détionçint à ce magistrat dr;ux de seï 

locataires qui occupaient chez elle une chambre en com-

mun. Ces deux individus ont été arrêtés. 

son régiment. Ce long récit, souvent burlesque, a excité 

plusieurs fois l'hilarité de l'auditoire. 

Une grande partie des faits est confirmée par les dé-

positions des témoins entendus par commission roga-

toire, et surtout par la déposition de M. le curé Beaurain 

pour les faits qui ont eu lieu dans sa sacristie et dans le 

presbyière. 

Le Conseil, après avoir entendu M. Courtois d'Hurbal, 

rapporteur, a déclaré Bouclier coupable de désertion, 

étant remplaçant, et l'a condamné à la peine do cinq ans 

de boulet. 

CHRONiaUE 

de la rue, et frap 

donc ! » En ce moment M™ Jeanson s'est p'récipitée par la 
croisée, et les gardes l'ont r. çue dans leurs bras. 

D. Ayez-vo. s entendu dire que h femme Jeanson s'é-

tait jetée par la fenêtre parce que son mari cherchait son 

rasoir pour l'en frapper ? — R. Oui, Monsieur; elle a saisi 

le moment ou son mari l'avait lâchée afin de chercher son 
rasoir dans la commode. 

D. Quand le prévenu est rentré, était-il en état d'ivres . 
8 ? — R. Je ne m'en suis pas aperçu. 

D. Jeanson se querellait-il habituel louent avec sa fem-
me? — R. Je ne. lui jamais remarqué. 

Le sieur Despèrière, cuisinier : Dans la nuit du 17 mai, 

a minuit et demi, j 'ai été réveillé par 1rs cris : « Au f u ! 

au feu! à la garde! àl'assasrin ! sauvez mon enfant ! » Je 

ma suis levé a la hâte, j'ai ouvert ma porte et j'ai aperçu 

sur le carré la femme Jeanson, dont les vêtemens étaient 

déchirés et en désordre, et qui était étendue la figure cou-

verte de sang. Elle tenait son enfant sur sou bras droit, 

tandis que son mari la tirait par les cheveux en s'effor-

cant de l'entraîner. J'ai commencé par prendre l'enfant 

que j'ai été déposer sur mon lit, puis je suis revenu pour 

porter secours à la mère. Mais tous mes efforts et ceux du 

portier, qui s'était joint à moi, ont été inutiles. Le portier 

avait pris Mme Jeanson à bras-le-corps ; M. Jeanson les a 

entraînés tous les deux dans sa chambre et a refermé la 

porte. Alors je l'ai entendu qui disait au portier : « Sortez 

de chez moi à l'instant où je vous donne un mauvais 

coup » Le portier est sorti aussitôt, et étant rentré dans 

ma chambre, j'ai entendu un cri perçant ; c'était la femme 

Jeanson qui s'était élancée par la fenêtre dans la rue. 

D. ^onnaissez-vous Jeanson? — R, Non, Monsieur. 

l). L -:S taits imputés à Jeanson sont très graves, vous 

avez du chercher à vous rendre compte des motifs uni 
ont détermine la fem

me
 Jeanson à se porter à une ex-

trémité pareil.e. — R. fe
 n

'ai pas réfléchi à la cause. 

M. le président : Nous la rechercherons tout à l'heure. 

Le sieur Segum, brigadier de la garde municipale: 

J étais en patrouille avec irois hommes dans la nuit ou 17 

mai ; nous avons entendu des cris, mais sans les bien 

distinguer ; nous sommes ailes v
ers

 l'endroit d'où ils par-

taient, et nous avons frappe vivement à la po te nuis le 

concierge ne nous entendit pas. En ce moment lïne'fem-

m .3 se présente à la fenêtre du premier au-dessùs de l'en 

tresol, en s'écriant : « Suivez-moi! je vais me j. tel- par 

la fenêtre! » Nous loi criâmes de ne pas se jeter : maïs son 

mari ayant voulu la saisir, elle s'est précipitée, et nous 
1 avons reçus dans non bra». 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Cantillon de Ballyhigue, lieutenant-co-

lonel du 3' hussards. 

Audience du 4 juillet. 

LE DÉSERTEUR, LE CURÉ ET SA SERVANTE. — TRAVESTISSEMENT. 

M. Beaurain, curé de la paroisse de Longuemesse, se 

disposait à célébrer le service divin, lorsque entre préci-

pitamment dans la sacristie un militaire effaré qui de-

manie à lui confier un grand secret. Sur un signe du pas-

teur, le sacristain et les enfans de choeur s'éloignent ; le 

militaire les suit et ferme sur eux la porte de la sacristie 

à double tour. Quoi est ce mystère? se demandent-ils ; se-

rait-ce un malfaiteur? Et aussitôt le sacristain risque son 

œil à la serrure, et les autres prêtent l'oreille à la porte, 

attendant avec anxiété ce qui va se passer. Mais bieniôt le 

soldat est aux genoux du prêtre; ildemmde à se confesser 

avant d'aller mettre un terme à sa vie. Le prêtre le relève, 

et le déserteur Boucher raconte son histoire au bon curé, 

qui l'écoute avec la plus grande complaisance, tandis que 

les paroissiens, agenouillés dans l'église, attendent avec 

patience l'apparition du prêtre. 

« Je suis un grand coupable, dit le militaire, je viens 

d'avoir une querelle avec mon capitaine, auquel j'ai in-

féré des blessures, et lui m'a inféré celle-là (il monlre sa 

main). Je suis déserteur, et je serai fusillé... Sauvez-moi ! 

sauvez-moi !... Ce n'est pas tout, le démon me possède, 

et avant d'avoir mon âme, il veut se servir de moi pour 

accomplir une œuvre infernale de destruction... Sauvez-

moi ! sauvez-moi ! » À peine le bon pasteur veut- il dire 

un mot, que le militaire l'interrompt. « Ce n'est pas tout, 

continue Boucher, voici des allumettes chimiques que j'ai 

achetées pour allumer l'incendie dans la maison habitée 

par mon capitaine, sa femme et ses enfans... Si je dois 

tomber daus les feux de l'enfer, il faut que mou capitaine 

périsse parle feu de la terre, et aussitôt l'incendieallumé, 

voici un pistolet pour mettre fin à ma vie. C'est le démon 

qui me possède... Sauvez-moi! sauvez-moi! » 

A cet étrange discours, M. le curé de Longuemesse crut 

reconnaître un fou, mais il ne tarda pas à voir que son 

opinion était erronée. Les consolations qu'il adressa à ce 

militaire , et l'offre qu'il lui fit d'aller au presbytère l'at-

tendre pour déjeuner avec lui lorsqu'il aurait célébré la 

messe, produisirent un excellent effet. Le démon parut 

exorcisé. Boucher, devenu plus calme, mangea d'un ex-

cellent appélit le déjeuner, qu'il arrosa à longs traits du 

vin apporté par la servante dans un ample flacon. 

Le déjeuner fini, il fallut songer au salut du déserteur 

possédé. Ici, les trois têtes réunies dans l'office se consul-

tèrent et délibérèrent sur les moyens à prendre. Les fem-

mes sont ingénieuses, et la servante du curé va prendre 

une paire de ciseaux et s'arme d'un rasoir; elle exige que 

le fugitif lui confie sa tête. « La tonsure , dit-elle, fait 

peur au diable! Satan s'en ira en enfer, sa demeure. » 

A peine Bouclier avait-il fini de boire un verre de vin, 

que le voilà tonsuré, et mieux qu'on ne l'est au séminaire. 

« Ce n'est pas tout, M. le curé, dit-elle, voici une paire de 

culottes qu'il faut donner à cet homme. »Et à rinstaniJBou-

cher passe les culottes du curé, chausse ses souliers à bou-

cles, met bas son uniforme pour endosser une soutane, 

enfin, un large feutre remplace le schako du troupier. 

«Avec ce travestissement, dit la servante, nous défions 

les gendarmes les plus habiles de reconnaître le soldat 

remplaçant déserteur du 71' de ligne.» Boucher ne veut 

plus incendier la maison de son capitaine, et encore moins 

se biûier la cervelle. Après avoir promis au bon pasteur 

de lui renvoya- ses effets le plus tôt possible, le voilà se 

dirigeant vers la commune de Vieux -Mcsnil, et directe-

ment il m'en va f.appar à la porto du presbytère. A Bon 

PARIS , 4 JUILLET. 

— Le 5 février dernier, M. le baron Dumousin se ren-

dait à sa maison de campagne par le chemin de fer d'Or-

léans. Arrivé à l'embarcadère, il descendit du cheval qu'il 

montait, et confia l'animal aux employés de l'administra-

tion, qui le firent entrer dans les stalles destinées au trans-

port des chevaux. M. Dumousin monta lui-même sur le 

même train, comptant sans doute retrouver sa monture 

pour franchir la distance qui sépare sa maison de campa-

gne de Corbeil. Mais arrivé à destination, et en ouvrant 

l'écurie, on trouva le cheval couché sur le ventre, les 

jambes de devant repliées sous lui et faisant pour se rele-

ver d'inutiles efforts. Pour le tirer de cette position;" il fal-

lut déchirer les garnitures de l'écurie, et écarter à- force 

de bras Us séparations latérales. Le cheval est sorti du 

wagon dans un état pitoyable; exaspéré par la douleur, 

il s'était déchiré les membres avec son mors. Soumis à 

un traitement énergique, il est resté atteint d'un engorge 

ment dans les jambes et est devenu ombrageux à l'excès. 

C'est à raison de ces faits que M. le b".ron Dumousin a 

formé contre l'administration du chemin de fer une de-

mande en paiement de 1,200 francs à titre d'indemnité. 

A l'audience de la 2" chambre du Tribunal, M* Lion vil-

le, avocat de M. Dumousin, a soutenu qu'il y avait faute 

imputable à l'administration, en ce qu'on avait laissé au 

cheval sa selle et son mors, en ce que les longes du licol 

n'étaient pas assez fortes pour retenir le cheval et erapê 

cher sa chute, et enfin en ce que la stalle était trop étroite 

pour permettre au cheval de se relever. Il invoque un rap-

port d'expert qui constate, en effet, le mauvais état des 

longes-, mais sans les considérer comme ayant occasionné 

l'accident dont, dit-il, il ne peut apprécier au juste les 

véritables causes. 

Mc Liouville, invoquant d'ailleurs l'article 1784 du Code 

civil, et les principes en matière de dépôt nécessaire, sou-

tient que l'adminislration est responsable, sans qu'on ait à 

fournir la preuve de sa faute, à moins qu'elle ne prouve 

elle-même qu'il y a force i.-.ajeure. 

M' Dupin, dans l'intérêt de l'administration, a soutenu 

que l'article 1784 n'était applicable qu'aux choses inani-

mées, et qu'ainsi il ne pouvait être invoqué dans l'espèce. 

Il a soutenu en fait, en s'appuyant sur le rapport d'expert, 

qu'il îv^y avait aucun reproche à faire à l'administration. 

Le Tribunal, admettant ce système, a rejeté la demande 
de M. le baron Dumousin. 

— Dans son numéro du 12 mai dernier, la Gazette des 

Tribunaux a rendu compte du vol d'une pièce de drap 

commis avec une rare impudence dans le magasin d'un 

marchand de la rue des Bourdonnais. L'auteur de ce vol 

comparaît aujourd'hui devant le Tribunal de police cor-

rectionnelle (8*- chambre) ; cette fois il a pris le nom de 

Lanson, bien qu'antérieurement et sous ceux de Chauvet, 

dit Sauyet, dit Lauson, dit Tippel, dit Durand, dit Per-

reauti, il ait déjà subi cinq condamnations, dont la der-

nière, la plus grave, était une condamnation à dix ans de 

travaux forcés et à l'exposition, prononcée par la Cour 
d assises le l£juinl83S. 

Or, quelque audacieuses que puissent être les circon-

stances du vol qui l'amène aujourd'hui devant la justice, 

il n'y a pourtant rien de plus simple au monde. En effet, 

dans la matinée du 9 mai dernier, vers onze heures et 

demie, Lauson se présente dans un magasin de draperie 

de la rue des Bourdonnais, et, n'y trouvant aucun commis 

qui vînt à sa rencontre, il se dirige tout droit vers une 

pile de pièces de drap, à droite en entrant, passe pru-

demment la main autour de la première pièce pour s'assu-

rer qu'elle n'était pas adhérente aux autres, puis l'enlève, 

la met sur son épaule, et s'en va. 

Cependant un commis placé dans les magasins du pre-

mier étage avait pu voir, sans être vu, tout ce petit ma-

nège, qu'il laissa même exécuter sans trouble, croyant 

tout d'abord que c'était un de ses camarades qui voulait 

lui jouer une farce. (Le costume de Lauson prêtait beau-

coup, en effet, à cette supposition.) Mais quand il le vit 

emporter sérieusement celte pièce de drap, d'une valeur 

(-environ de 170 francs, ce commis commença à compren-

dre qu'il ne s'agissait plus de badiner : il se mit donc à la 

poursuite du voleur, qu'il ne tarda pas à atteindre et à 

arrêter rue des Mauvaisei-Paroles. 

En présence des aveux complets et des antécédensdu 

prévenu, la Tribunal, conformément aux conclusions de 

ETRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres, 2 juillet). — PROCÈS DE M. 

O'CONNELL. — Le lord-chancelier a annoncé hier au soir 

à la Ch imbre des lords qu'à compter de jeudi prochain 4 

de ce mois tous ceux des membres de la Chambre qui 

occupent de h mtes fonctions judiciaires se réuniraient 

chaque jour à dix heures du matin jusqu'à la fin de la se-

maiue, pour régler les importâmes questions de procé-

dure que soulève l'appel de MM. 0 Connell père et fils, 

membres du Parlement, et consorts, contre l'arrêt de la 

Cour du banc de la reine, à Dublin. 

— M. Cockburn Belaney, chirurgien à North-Sunder-

land. a épousé l'année derrière une jeune, jolie et riche 

héritière, miss Rachel Skelly, dont le père, M. Skelly, 

était intéressé dans la. propriété et l'éxpîoitation]de la priu-

cipa 'e carrière à plâtre du pays. Après la mort de M. Skel-

ly, sa veuve gérait l'entreprise. Quelques mois après le 

mariage, mistriss Skelly est morte en quelque sorte subi-

tement, après avoir reçu des mains de son gen Ire une 

potion dans laquelle il y avait du laudanum, et M. B la-

ney est devenu membre de la société Bobson et Skelly. 

Les deux époux vivaient en parfaite intelligence, aucun 

nuage ne semblait troubler celte union. Appelé par tes 

affaires à Londres, M. Belaney y amena sa jeune femme, 

qui y avait un oncle et une tante, le capitaine Clai ko et 

mistriss Macerchin. Us louèrent pour une semaine seu-

lement un appartement garni près de la Tamise, à l'ex-

trémité de la ville. A pfiney étaient-ils installés, que mis-

triss Rachel Sk-dly éprouva une grave in lisposiiion. Le 

capitaine Claik et mistriss Macerchin arrivèrent près d'elle. 

M. Be!aney n'avait appelé aucun médecin, disant qu'il 

était médecin lui-même. Sur les instances de la tante, on 

fit venir un docteur, qui prescrivit une potion. Après l'a-

voir prise, mistri .-s Rachel éprouva d'affreuses convulsions 

et mourut. Le docteur fut étonné de trouver au fond de la 

timbale où le médicament avait été administré, quelques 

traces d'acide prusstque. Sur son rapport fait au coroner, 

M. Bt laney a été arrêté et traduit devant M. Broderip, 

magistrat du Tribunal de police de la Tamise. 

Il y a eu quatre audiences séparées les unes des autres 

par quelques jours d'intervalle, parce qu'on a été obligé 

de faire venir des témoins ou des renseignemens de la 

petite ville de Norih-Sunder'and. Plusieurs témoins ont 

dit que la belle-mèie de M. Belaney était morte soudai-

nement, et que cet événement avait paru extraordinaire. 

Il est probable qu'après la procédure actuelle son cadavre 

sera exhumé. 

Les charges principales contre M. Belaney résultent de 

sept lettres écrites par lui à M. Grey-Bell, régisseur de 

l'exploitation de plâtre. Dans l'une, il dit que sa fe/nme, 

arrivée à Londres avec lui en parfaite san é, vient d'é-

prouver tout à coup une légère indisposition. Dans l'au-

tre, il ajoute que la maladie est plus grave qu'on ne pen-

sait, et que deux médecins assurent qu'il y a affection du 

cœur. Le jour où il écrivait cela, mistriss Rachel n'avait 

encore reçu la visite d'aucun médecin. U ajoutait, ce qui 

n'a pas été démenti , que peu de jours auparavant sa 

femme avait éprouvé des symptômes d'un accouchement 

prématuré. Trois jours après il écrivait une autre lettre 

ainsi conçue : 

Mon cher monsieur Bell, le plus grand malheur que je 
puisse redouter est arrivé : Rachel n'existe plus. Vous savez 
tout. Mettez vite les ouvriers a'ux nouveaux bâtimens, de ma- • 
nière cependant à ne point priver de bras l'extraction de la 
carrière et les fours à chaux. Je suis tellement accablé par la 
douleur qu'il m'est impossible de me tenir debout. J'espère 
cependant pouvoir vous donner demain plus de détails, La 
mort étant arrivée dans une maison étrangère et avec tant 
de rapidité, une enquête juridique aura lieu. Déjà on m'en 
a donné avis, et certainement je n'y mettrai pas opposition. 

Je suis sincèrement votre ami, 

J. BELANEY. 

Le révérend M. Belaney, ministre anglican à d'Arling-

fon, dans le comté de Sussex, a été présent à ces débats. 

Il paraissait pénétré d'une vive douleur. 

M. Broderip a ordonné la traduction devant la Côur 

criminelle centrale de Cockburn TJelaney , pour crime 

d'empoisonnement sur la personne de Rachel Skelly, sa 

femme. 

L'accusé a montré pendant le cours des débats beau-

coup de sensibilité; il a reçu cette annonce avec résigna-

tion, et en manifestant l'espoir que devant le juge sou in-
nocence éclatera. 

Des détails plus circonstanciés se trouvent dans la mis-

sive suivante, envoyée à M. Richard Hall, l'un des parens 
de Rachel : 

« Je crois que j'en deviendrai fou ; je ne puis ni parler ni 
rien faire; je viens de perdre ma chère Rachel. Ce qu'il y a 
de plus affreux, c'est que ce malheur est dû à ma négligence 
J'avais laissé par mégarde sur une table un gobelet contenant 
quelques gouttes d'acide prussique. Ma femme ayant pris prussiqup. 
quelques sels, on s'est servi de ce gobelet pour lui foire boire 
ensuite de l'eau ; l'acide prussique était limpide comme le 
cristal, on ne s'en est pas aperçu. Je n'ai découvert cette fâ-
cheuse méprise que lorsqu'il n'était plus temps. Je me trouve 
ainsi dans la situation la plus horrible. La justice est en droit 
do me soupçonner, et je ne connais pas à Londres une seule 
personne pour prendre ma défense; je n'ai aucune preuve à. 
opposer à un indice qui résulte d'une circonstance fortuite. < 

Cetto lettre, écrite d'une main tremblante, et à peine 
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lisible dans quelques endroits, contient plusieurs pages 
un recit

 très diffus et souvent inintelligible. Elle se ter-
mine ainsi : 

« Je m'arrête... Mes sens s'égarent... Il me semble que je 
sors d un épouvantable cauchemar. » 

* Vs
 témoins n'ont fait connaître ancun fait de haine ni 

de jalousie qui ait pu confirmer un semblable crime-, la 

cupidité en aurait donc été l'unique motif. On a en effet 

produit devant le Tribunal deux testamens portant la mê-

me date du 31 mai 1844, par lesquels les deux époux se 

faisaient chacun de leur côté une donation universelle. 
Voici le testament de la femme : 

« Moi, Rachel Skelly, épouse légitime de James Cockburn 
Belaney, je donne et lègue par mon présent testament, toutes 
mes propriétés réelles et personnelles, et tous mes biens et hé-
ritages quelconques, avec les droits, actions et titres qui y sont 
attaches, audit James Cockburn Belanty mon légitime époux, 
pour par lui en jouir et disposer ainsi qu'il le jugera conve-
nable. H 

• En foi de quoi j'ai signé et apposé mon cachet. » 
(Suivent la signature de la testatrice et les signatures des 

témoins.) 

Le testament de M. Belaney est rédigé en termes au-

thentiques. Ces deux pièces ont été déposées entre les 

mains de M. Wilson, jurisconsulte, l'un des témoins. 

Le Roi et la Reine, lors de leur dernière visite à l'exposi-
tion du Palais de l'Industrie, ont fixé leur attention toute 
particulière sur les nouvelles pièces artificielles de M. PAUL 

SIMON, dentiste breveté du Roi, boulevard du Temple, 42, qui 
est enfin parvenu à po;er des râteliers avec lesquels on PEUT 

BROYER LES ALIMENS LES PLIS REBELLES A LA MASTICATION, San* 

qu'il soit nécessaire de recourir à aucune opération doulou-
reuse. Le fini du travail est d'une telle perfection, qu'on ne 
saurait reconnaître la moindre trace de dents artificielles. Des 
résultats si merveilleux dispensent de tout commentaire. 

Aujourd'hui vendredi S', on donne à l'Opéra la 47» repré-
sentation du Diable amoureux ; Mn« Pauline Leroux remplira 
le principal iôle; M. Hnguet Vestris et M

11
" Fleury danseront 

un pas de deux; M. Mabille dansera un pas avec Mlls Robert, 
et la polka sera dansée par M. Coralli et M

lle
 Maria. Le spec-

tacle commencera par le 3" acte de Moïse. 

— A l'Opéra-Comique , ce soir, le Domino et le Déserteur 

— Au Vaudeville, aujourd'hui vendredi, le Client, la Polka, 
lté. Demain samedi, la 1" d'Un Mystère, 
\ 111e À1olo D i. » * ' 

Dagobert et la Gazette.
 v

, 

pour les débuts de M"« Atala Beauchêne. 

— L'affiche du Gymnase est en ce moment des plus at-
trayantes ; on n'y voit que les titres de pièces à succès : les 
Fées de Paris, Malvna, Philippe et if s Premières amours. 

Librairie. lSefcux-Arts, musique. 
Parmi les faits auxquels le mouvement des intelligences a 

donné naissance de nos jours, l'essor que prend l'étude de la 
musique en France est sans doute l'un des plus remarqua-
bles. On a dit si longtemps que le Français n'est pas né mu-
sicien ! Et la musique , chose de loisir , occupait si peu les 
esprits sérieux, qu'il ne s'en est pas trouvé un seul qui pres-
sentît notre avenir musical. Cependant, on pouvait prévoir 
que le calme et la paix venant à succéder un jour à de lon-
gues agitations, la France, placée au milieu des deux nations 
les mieux organisées , saurait , en s'assimilant leurs idées, 
réunir dans ses productions la double puissance de l'harmo-
nie et de la mélodie. 

Mais en France, on veut aujourd'hui que l'intelligence ait 
part aux moindres travaux, et si nous consentons à nous oc-
cuper de musique , c'est à cette condition qu'elle se présen-
tera à l'état de science. Le temps de la routine est pa^sé , et 
nos artistes distingués sont en même temps des musiciens 
profonds. Qu'ils le soient devenus en dépit du mode d'en-
seignement qu'ils ont suivi , cela est probable; mais , jetés 
dans une mauvaise route, ils en sont sortis. Ils se sont fait 
une doctrine, même sur les bancs de l'école; et si des ré-
flexions et des découvertes de chacun on formait un faisceau, 
nul doute qu'on n'en composât le code musical le plus ins-
tructif. 

Telles sont les idées qui ont dirigé la Société Philharmoni-
que (1) de Paris, lorsqu'elle a songé à seconder et à diriger 
le mouvement qui s'opère. Elle a voulu intéresser l'esprit 
d'un peuple intelligent à une étude que, trop longtemps, on 
a mise en dehors des sciences. Elle a pensé que la musique, 
prise comme moyen, pourrait conduire à exercer les facul-
tés morales et intellectuelles de toutes les classes. € L'esprit 
n'a qu'une manière de procéder, que! que soit le sujet sur 
lequel il s'exerce, » a dit M. Destutt de Tracy. Pourquoi n'en-
couragerait-on pas l'exercice de l'esprit par le charme qui 
s'attache à l'étude d'un art aussi généralement goûté que la 
musique, et qui peut développer l'intelligenee en même temps 
qu'il adoucit les mœurs, en rapprochant les hommes par un 
plaisir commun ? 

Il lui fallait un ouvrage en rapport avec ces idées, un li-
vre que chacun pût consulter, un code complet, concis et 
clair, qui réunît en uti seul volume tous les renseigneb>ens 
utiles , tous ceux que l'expérience indique , mais qu'aucun 
professeur ne s'est donné la peine de consigner. 

(l)Les cours de la Société Philharmonique n'ont commencé 
qu'au mois de mars 1838, Sous le patronage de MM. Meyer-
beer, Berlioz, Castil-Blaze, etc. 

Dans son but de mettre la musique à la portée de tous , 
elle n'a pas dù se borner à l'enseignement isolé. Certaine de 
son fait, quant à ceux que leur goût ou l'absence de concours 
renferme dans leur cabinet, elle a désiré intéresser à l'étude 
de la musique ceux qui, par dessus tout, en attendent un ef-

fet d'harmonie. 
Tous ces avantages, elle les a trouvés réunis dans 1» Mu-

sique apprise sans maître, par M. Edouard Jue. L'homme 
accoutumé à demander le pourquoi dans ses éludes l'y trou-
ve! a. L'élève peu exercé aux travaux de l'esprit en prendra 
l'habitude sans fatigue, et en reportera plus tard l'avantage 
sur des scimees plus sérieuses; l'enfant y apprendra l'usage 
de sa jeune raison, et les pères et mères de famille, les chefs 
d'institutions religieuses ou civiles dirigeront, avec autant de 
plaisir que de succès, l'enseignement musical des enfans pla-
cés sous leur tutelle. Les militaires dans leurs garnisons, les 
marins dans les loisirs du port ou d'une longue navigation, 
les habitans d'une localité où l'on ne trouve pas de maître, 
ou d'une ville où l'on ne rencontre pas un artiste as ez bien 
inspiré pour tenter de sortir de l'ornière , pourront , en se 
réunissant en un cours plus ou moins nombreux, et sans au-
tre notion que celle de la gamme, apprendre ensemble, s'é-
clairer mutuellement, et arriver à vaincre les plus grandes 
difficultés, c'est-à-dire à déchiffrer seuls, sans mai Ire , sans 
instrument, toute espèce de musique, dans tous les tons et à 

toutes les clés, à écrire sous la dictée, à chanter soit en 
chœur, soit à voix seule, etc. 

L'auteur a su dissimuler, ou plutôt si bien aplanir les dif-
ficultés, qu'on arrive au complément de son instruction mu-
sicale sans s'être un moment occupé des moyens. 

Propager le goût et la pratique de la musique, mettre cha-
cun à même de lire les œuvres des compositeurs, faire en 
sorte que nos choristes, devenus lecteurs et musiciens , puis-
sent se passer d'aide pour étudier leurs rôles ; que les ama-
teurs sachent déchiffrer sans instrument; que l'homme sé-
rieux trouve dans l'étude de la musique une nouvelle occa-
sion d'exercer son esprit ; que les hommes soucieux de s'ins-
truire, de quelque point qu'ils partent, trouvent un moyen 
de développer le germe que la nature a mis en eux; que l'é-
tude de la musique soit une œuvre morale en même temps 
qu'une utile récréation; qu'elle contribue à adoucir les 
mœurs , à remplacer de mauvaises habitudes par des réu-
nions où tout est plaisir sans regrets; que le peuple enfin, 
si intelligent quand il est bien dirigé; que les hommes du 
monde, que les enfans puissent suivre avec un égal intérêt 
la même carrière, tel est, on le répète, le but que se propose 
la Société Philharmonique deParis, et l'espoir qu'elle a fondé 
sur l'ouvrage de M. Edouard Ju«. 

Cette méthode demandait une impresssion puie et cor-
recte, et surtout d'une parfaite lisibilité, conditions d'une 
nécessité indispensable, principalement pour ceux qui sui-
vent les cours et sont forcés de lire à la clarté vacillante des 
lumières. Cette impression a donc été exécutée sur les carac-

tères de musique typographique de MM. Tantenstein et Co 
del, qui ont apporté tous leurs soins à la bonne conftetin" 
de l'ouvrage, et en ont fait un produit typographique remir* 
quable. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement ex-

pire le 15 juillet, sont priés de le faire renouveler , s'ils 

ne veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi 

du journal, ni de lacune dans les collections. L'envoi 

sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-
piration. 

Le prix de l'abonnement est de 6 fr. pour un mois, 

18 francs pour trois mois, 36 francs pour six mois, et 

72 francs pour l'année. 

Spectacles du t> juillet. 

OPÉRA. — Le Diable amoureux, 5« acte de Moïse. 
F&AHÇAIS. — OEdipe, le Voyagea Dieppe. 
OpÉRA-ComctB. — Le Domiuo noir, le Déserteur. 
WVJPSTILLS — Le Client, Dagobert, la Gazelle, la Polka. 
VARIÉTÉS — Nicaise, les Anglais, les Sirènes, Mathias. 
GYMNASE .— Philippe, les Fées de Paris, Malvina. 
PALAIS-RCTAL. — Les lîaigneuses, Cravachon, les Ménestrels. 
FÙRTK-ST-MARTIN .— 1844 et 1914, le Songe. 
GAITÉ. — Tout pour de l'Or. 
AHBICE . —Le Rôdeur, Jeanne. 
CIRÛUE-DES-CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équitation. 
COMTE. — La Poupée de la Reine, la Polka. 

FOLIES. — Roland, lesPetits Métiers, l'Ecole des Fauvettes. 
LUXEMBOURG. — La Sirène, Antigone, le Rêve, Heloïse. 
PALAIS-ENCHANTÉ. — Soirées j mystérieuses par M. Philippe. 

DES MATIÈRES 
DE LA 

MIT! i nu 
Par M. VI»rCEi\T, ;wvocat. 

FB.IX : 6 FRANCS. 

AU BUREAU DU JOURNAL, RUE HARLAY-DU-PALAIS, N. 2. 

Dictionnaire uanel de tous le» Xvrheu français, tant réguliers uu'trrétfuliers, entièrement conjugué», contenant, par ovdre alphabétique, les Verbes de la langue française 
avec leur conjugaison complète et la solution analytique et raisonnée de toutes les difficultés auxquelles ils peuvent donner lieu, sous le rapport de leur orthographe, de leur prononciation, de leur construction, de 
leur syntaxe, et notamment de l'emploi de leurs modes, temps, personnes, etc.;—le tout appuyé sur un grand nombre d'exemple choisis dâus le 
1 Académie, de la société grammaticale de Paris, et des plus savaiîs grammairiens et commentateurs 

avec portraits. - Pri
x 4

5 f
rBI1C

0, et franco parla poste, 19 francs. 

es chefs-d'œuvre de nos écrivains les plus célèbres et sur l'autorité de 
— Par BE8CHEKÉLLS frères, — Deux gros volumes in ©° de plu» de «,OuO pages, 

A Paris, cÊseas B. DUSlLlilOtf, Editeur, rue du Coq-Saint-Monore, 18. 

LA MUSIQUE APPRISE SANS MAITRE , 
Deuxième édiu

 M ^DOUARD JUE, AUTEUR DE U NOTATION MONOGAMMIQUE. 
* eamon > revue et augmentée de Tableaux, Analyses et Renseignent*n* sur la manière d'attaquer et de vaincre les difficultés. 

. II VOLUME GRAND 1N-8. - PRIX 10 FRANCS , ET FRANCO PAR LA POSTE 12 FRANCS. 
A Pans, chez B ÏHSILLlOY rue du Coq-St-Honoré, 13, au second; - BERNARD LAÏTB, éditeur de musique, boul. des-Italiens, 2; - COLOMBIER, marchand de musique, rue Vivienne, 6. 

Note succincte des Objets traités dans la MUSIQUE APPMISW1 SAÏVS MAITRE : 
Notions préliminaires et essentielles. — Première idée de la portée 

musicale.—Nolafion monogammique.— De la mesure.—Intelligence des 
décompositions du temps.—De la tonalité.—Des clés, première idée. — 
Etude de la portée, avec ses différentes clés, premier moyen. — De la 
eyncope.—Clé de fa, second moyen d'étude.—De l'accord.—Triolets.— 
Des mesures.—Classification des accords. — Nuances. — Ton de sol. — 
Ton de fa.—Modulations. —Idem à la quinte, a la quarte, au mineur 
relatif, etc.—Intervalles majeurs et mineurs.—Mode mineur : moyens 
de le reconnaître à la leclure, à l'audition, à l'inspection de la clé, etc 

—Gammes relatives et leur unité d'armure à la clé. — Génération des 
dièses et des bémols. — Gammes par dièses et gammes par bémols. — 
Raison de la difficulté des bémols.— Transposition, objet très important. 
—Genres diatonique, chromatique et enharmonique. —Accords de sep-
tième dominante, sensible et diminuée.— Transitions enharmoniques.— 
Théorie complète dès voix et des clés. — Grande et petite partition. — 
Rapport des inslrumens, dfst-oia:.—Renseignemens curieux à cet égard. 
Petit dictionnaire de musique contenant tous les renseignemens utiles 

CHOEURS. —Des masques, de Don Juan.— Nocturnes d'Azioli. — De la 
Flûte enchantée.—Vlphigénie.—De Kreutzer.— Cantique de Joseph. 
Des Chasseurs, de Robin-des-Bois. —Du Crocciaio, de Meyerbeer. — De 
Renaud, de Sacchini. — Canone délia Cosa rara, de Martini. — Trio 
d' OEdipe à Colone , de Sacchini. — Chœur des Soldats, du même. — 
Chœur d'Eisenhofer.—Piière de Moïse, de Rossini. — De la Dame du 
Lac, du même. — Des Dardes, du même. — Messe en ut, de Mozart, 

inédite. 

Messieurs les actionnaires de la société 
garante de l'Européenne sont convoqués en 
assemblée générale pour le lundi 22 juillet 
courant, i sept heures du soir, au siège de 
l'établissement, rue Richer, 3 bis. 

au praticien. — Questionnaires. 

En tout 5S MORCEAUX. D'ENSEMBLE, dont les paroles sont en français, soigneusement examinées dans l'intérêt des Instîtutiotas et des Pensionnats. 

Cabinetde VI. LAWSOL\T ,jurisconsulle anglais, 
rue Royale-Sl-Honoré, 10. 

Conformément à un arrêt de la Haute Cour 
de chancellerie d'Angleterre, rendu dans une 
cause Ogle contre Corthom, toutes person-
nes ayant droit à être les rep'ésemans lé-
gaux personnels d'Aimé Èdouaid Rodolphe 
Pétiniaud , fils mineur d'Aimé- François-. 
Edouard l'étiniaud, directeur du haras de 
St-Waixenl, département des Deux-Sèvres, 
dans le royaume de France; et de Laure, 
son épouse, lequel fils mineur est mort le 
15 février 1 844 ; et aussi les représentes lé-
gaux personnels de Dorolhy Susanna Grif-
fiths, fille mineure d* John-Thomas Grif-
fiths, capitaine au 6* régiment d'infanterie 
au service de Sa Majesté britannique, et 
d'Emma, son épouse, ladite fille mineure 
déeédee le 19 janvier 1842, doivent par leurs 
avoués, le, ou avant le 15 juillet prochain, 
présenter leurs titres devant John-Edmond 
Dowdeswell, écuyer, l'un des mattres de la-
dite Cour, i son bureau, a Londres, Sou-
thampton-Buildings-Chancery-Lane, et doi-
vent, le 54 juillet prochain , établir leurs 
droits devant ledit maître, et a défaut de 
quoi ces personnes seront péremptoirement 
exclues du bénéfice dudit arrêt tt des or-
dres généraux de ladite Cour. 

J.-E. DOWDESWELL. 

Paris, ce 4 juillet 1844. 

SMK-BRÂSÛPITDRIEL 
A PLAQUE ET SANS PLAQUE 

Doux, souples, élastiques. 
Faubourg Montmartre, 78. 

mumi GENERALE 

SIÈGE !JE LA SOCIÉTÉ, 

' RUE MONTMARTRE, 153, 

au coin do colles Fej-ueau et 
Notre-Ilame-des-Yk'toires . 

! Magasins extérieurs 

SUCCURSALE, 

HUE DAUPII1NE, 63, 

près le carrefour Bussy , faubourg 

Saint-Germain. 

à l'Entr<>pôt général 
Italie aux Viae), rue «6e la Côte-sS'Or, »9. 

Vins ordinaires et grand ordinaire, ds Bourgogne, Bordeaux et Mâ. 

con, en pièces et en bouteilles, au\ prix les plus modérés. 

• Choix rare de Vins fins tt étrangers et spiritueux. 

On p.iit, au magasin, dégusler tous les vins. Toute marchandise 
'« un .ic est changée Mawliatcimit si eUe ne satisfait le goût de 

PAFIEE FASARD.rBLAYll 

Qoljssdicatïoiis en Justice. 

fJ8f~ Etude de M» C.UIPROGF.R, avoué a 
Paris, rue St-Anne,49. 

Vente sur baisse de mise i prix tt nou-
veau lotistemant , en l'audience des triées, 
la mercredi 1T juillet 1844, 

D'un 

VASTE TKRBAI* 
propre à bâtir, faisant partie d'une grand», 
propriété sise à Saint-Mandé, grande-rut, 
n«2*, près Paris, 

Euseizjlotsqui na pourront être réunis. 
Superficie. Mistiprii 

i" lot, 
!• lot, 
»• iot, 
4- lot, 
i> lot, 
«•lot, 
T' lot, 
a* lot, 
s« lot, 

10" lot, 
lit lo^ 

12 lot, 
13 lot, 
14 lot, 
15» lot, 
1G< lot, 

477 m. 500. 
£08 SO 
57S 
529 
187 

1003 
1793 
1748 
1751 
SUS 
2139 
21*3 
S1'!0 
2119 
1239 
1239 

N 
25 
il 
40 

n 
15 

H 
20 
60 
ta 
» 

10 
60 
60 

4.200 fr. 
4,200 
6,500 
4,769 
4,780 
7,500 
5,0G« 

4.500 
9,000 
5,500 
S, 500 
5,500 
3,500 
4,580 
2,500 
3,000 

Total des miseti prix, 79 ,loo (r. 
Chacun de ces lots est propre à recevoir 

des constructions au moyen du peresment de 
deux rues, ainsi qu'il est indiqué su plan 
annexé au cahier d'enchères. 

S'adresser pour les renseignement : 
A M* CAMPROGER , avoué chargé de li ven 

le, rue Ste-Anne 49; 

A M° Petineau, notaire i Paris, ris d» Y 

Paix, 2; 

Et sur les lieux, à M. illard, pour les vi-
siter. (2333) 

«JJF* Vente par licitation, en l'audience 
des criées du Tribunal civil de la Seine, le 
mercredi 24 juillet 1844, du 

DOMAINE OE LONfiGHAMPS 
et dépendances, sis commune de Boulogne 
(Seine;, en trois lots, dont les deui pre-
mi rs pourront êlre réunis; i" lot, ferme 
de Lonjchamps , bâlimens d'exploitation , 
contenant environ 50 ares 64 centiares, ter-
res tt près en six pièces . contenance : 
36 hMlirM 64 ares 7 centiares; mise à

 pr
j
I: 

250.000 fr; - 2» lot, maison de campagne et 
Jardin sur la route départementale; conte-
nance; 64 ares 14 centiares ; mise i

 pr
j
x

. 

20 ,000 fr.; - 3" lot , petit jardin cios de 
murs, sur la même roule; contenance; s ares 
80 centiares; mise à prix : 2,000 fr. 
S'adresser.- e AM« MITOl'FLET, avoué pour-

suivant, rue das Moulins. 20; 2° A M< Bou-
cher, avoué, rue des Prouvaires, 32; 30 A M« 

Delafosse , avoué , rue Croix-des-p»tits-

Champs,42: 4» A M« Tartois, avoué à la Cour 
royale de Paris, administrateur de la suc-
cession de M. De Chalabre, demeurant à Pa-
ris, rus Croix-des-Petits-Champs, 25. (2342) 

gp- Etude de M« JOLLY, avoué i Paris, 
rue Favart, 6, prés la place des Italiens. 

Baisse de mise à prix. 
Vente sur publications judiciaires, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de pre-
mière instance de la Seine, séant au Palais-
de-Justice à Paris, local et issue de l'au-
dience de la première chambre du lit Tribu-
nal, une heure de relevée, 

il'uiie MAISON, 
située à Paris, rue Mazagran, 9, 3' arrondis-
sement. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 10 

juillet 1844. 
Mise à prix réduite, par jugement du 13 

juin 1844, à 200,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens r 
t» A M« Jolly, avoué poursuivant, demeu-

rant à Paris, rue Favart, (, près la place des 
Italiens; 

2" A M» Roubo. avoué présent à la vente, 
demeurant à Paris, rue Richelieu, 47 bis. 

(2361) 

•H^P" Vente sur publications judiciaires, 
En l'audience des criées du Tribunal civil 

de première instance du déparlement de la 
Seine, séant au Palais-de-justice, à Paris, 
local et issue de la première chambre, une 
hture de relevée, 

L'adjudication aura h'eu le œercredi 17 
juillet 1844, de la 

CONCESSION 
des Mines de Bitume et 
d'Huile de l'éirole dite 

de Schwaliwiller. 
siluées communes de Sehwabwiller et autres, 
arrondissement de Wissembourg, départe-
ment du "Bas-Rhin. 

Cette concession s'étend sur une étendus 
superficielle de 11 kilomètres carrés 30 hec-
tares. 

La vente comprend une baraque en plan-
ches, une pompe, avec tuyau d'ascension en 
plomb, madriers, planches, tonnes et réser-
voir en chêne doublé en plomb. 

Mise a prix .- 20,000 fr. 
^'adresser à M« Ernest LEFÈVRï, avoué 

i Paris, place des Victoires, 3 ; 
El a M. Bridou, rue Martel, 15. (2363) 

«HP" Elude de M» JARSAIN, avoué i Paris 
rue deChoiseul, 2, 

Adjudication, le 3 août 1 (44, une heure de 
relevée, en l'audience des criées du Tribu-
nal civil de première instanca de la Seine, 
en deuilots, 

>• De 

8 S t hectares 95 ares 99 
centiares 

Pour Rhumatismes , Douleurs, Irritations de poi- ^ 
Irine, Lombago, Blessures, Plaies, Brûlures, et yZ£r/ 
pour les Cors, OEils - de - Perdrix , Ognons, *nv. ( c-iL"^* 

1 fr. et S fr. le Rouleau (avec instruction détaillée). 
Chez FAYARD, pharm., rue Hontholon , 18 , à Paris, 

■t Obes BLAVN, pharmacien, rue du Marché-Saint-Uonoré,7, es faee celle S.-Hyacmthe. 
Nota. — Nos rouleaux portent une étiquette rose conforme a cette annonça. 

LA CONSTIPATION DETRUITE 
SANS LAVEMENTS. SANS MÉDECINE ET SANS BAINS. 

Se vend chez tous les libraires et à la maison Warton, à Paris, 68, r. Kichelieu, 
à 75 c. l 'exposition d'un moyen NATUREL, agréable et infaillible (très simple), 
non seulement de vaincre ; mais aussi de détruire complètement la Constipation 
rebelle; suivi de nombreux certificats de médecins célèbres et d'autres personnes 
de distinction. La même , franco par la poste , 1 fr. 25 c. , à envoyer en un bon 

sur la poste. La grande édition , à 2 fr. 50 c, ou franco, 3 fr. 25 c. (Affranchir). 

en date dudit jour 19 juin, enregistrée, ainsi 
que ladite sentence. 

Il appert : 

Que la société formée entre lesdits sieurs 
Eybord et Richermoz, par acte sous seings 
privés, en date du 27 novembre 1843, enre-
gistré, pour la fabrication et l'exploitation de 
la brosserie de toilette et des miroirs en mé-
taux, a été déclarée dissoute a partir du 4 
juin 1844; et qu'au moyen du paiement delà 
somme fixée parle Tribunal arbitral, et à la 
charge de garantir le sieur Riihermoz de 
toutes recherches à raison des dettes socia-
les, le sieur Eybord restera propriétaire du 
fonds et de tout l'actif social. 

Pour extrait : 
Enonn. (2308) 

de BOIS, situés à Cézy, arrondissement de 
Joigny (Yonne), sur la mise à prix réduite à 
130,000 fr. 

2» Et d'un 

a eau appelé le Moulin d'en-tlaut, situé a 
Cézy, sur la mise i prix réduite à 1 5,000 fr. 

S'adresser : i» Audit M« Jarsain, avoué 
poursuivant; 

2» A M« Clairet, notaire à Paris, boulevard 
das Italiens, 18 ; 

3» A M« Truchy, notaire à Cézy ; 
4» A M« Moreau naveu , au château de 

Cézy. 

Ventes immobilières. 

SJBSJT*" A vendre par adjudication, 
Par le ministère de M» FOULLOM, notaire 

a Boulogne, et de M" BOUCLIER, notaire a 
Paris, an l'étude dudit M- Foullon, le 21 
juillet 1844, heure de midi, en quatre lots, 

UNE PROPRIÉTÉ 
sise i Saint Cloud, sur la nouvelle route 
Royale, au coin de la rue Audé. 

Mises i prix. 
l"lot.— Maison propre i un 

commerce de md de vins 12,000 fr. 
ï» lot. — Terrain contigu pro-

pre à bâtir, sur la routa, d'une 
contenance de 320 mètres en-
viron : 3,000 

3* lot. — Maison d'habitation, 
jardin et dépendances , d'une 
contenance de 233 mètres : 10,000 

4* lot. Autre maison d'ha-
bitation, jardin et dépendances, 
d'une conten. de 173 mètres : 7,000 

32,0CO fr. 
S'adresser sur les lieux, a M. et Mme Lai-

né, propriétaires; 
Et pour les renseignemens, à Paris : 
A M» Boucher, notaire, rue Nre-des-Cspu-

cines, 13 ; 
Et à Boulogne, audit M* Foullsn, déposi-

taire des titres. 

Sociétés commerciales. 

D'une sentence arbitrale, rendue i Paris, 
le 18 juin 1844, par MM. Krechel et Pepin-
Lehalleur, arbitres juges des contestations 
sociales élevées entre le sieur Martin EY-
BORD, fabricant, et le sieur Charles-Michel 
RICHERMOZ, dsmeurant tous deux i Paris, < 
rue de la Marche, 12; 

Ladite sentence arbitrale déposée au gref 
fa du Tribuntl de commerce de Paris, sui-
vant acte en date du 19 juin 1844, dûment 
enregistrée, et rendue exécutoire par ordon-
nance de M. le président du même Tribunal, 

Suivant acte sous signatures privées, fait 
double le 16 juin 1844, enregistré à Paris le 
i juillet suivant; il a été formé entre 
M. CROISETTE ainé, demeurant à Paris, rue 
des Jeûneurs, n» 20 d'une part, et un com-
manditaire dénommé audit acte, d'autre 
part, une société pour la vente des tissus 
écrus et filature de laine ; le siège de la so-
ciété sera établi a Paris, rue des Jeûneurs, 
n» 20, sous la raison sociale CROISETTE aîné 
et C«. 

Cette société commencera le (•* juille) 
1844, pour Unir lesojuiu 1850. 
Le commanditaire a apporté la 

somme de 
Qui, avec celle de M. Croisette, 

qui est de 

11 y aura en outre un bureau à La Haye, 
à l'établissement rue dite Bleeckerslaan, sec-
tion 4, n» 2o7 ; et un agent à Londres. 

Le fonds social est fixé à 1,575,000 francs 
divisés en quinze cents actions de 1,050 fr. 
chacune. 

Il pourra è re augmenté. 
Le gérant administrera tant activemeni 

que passivement les biens et affaires de la 
société. 

Il ne pourra néanmoins, vendre, emprun-
ter ou hypothéquer tout ou partie des im-
meubles, qu'après avoir obtenu l'avis favo-
rable de l'assemblée générale. 

Il ns pourra créer aucun effet da commer-
ce, mais il pourra accepter les traites tirées 
sur lui en remboursement de fournitures, 
ou négocier des valeurs qui lui seraient re-
mises en paiement. 

Pour extrait, GOLDSMID . (2309) 

Tribunal de commerce, 

COtiVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités h se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris
t
 salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DUBRCILLE, md de coutellerie, 
baulev. Bonne-Nouvelle, 12, le 10 juillet à 
9 heures ,&° 4579 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-com/mssa/re doit les consulter , 

tant sur la composition de l'èlat des créan-

ciers présumés , que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou cn-
dossemens de ces faillites n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

NOTA . II ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou 
admis par provision. 

MM. les créanciers du sieur BARONNET, 
charcutier, pl. des Trois-Maries, 5, sont in-
vités à se rendre, le 10 juillet à t heure 
précise, au palais du Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, pour en-
tendre le rapport des syndics sur l'état de 
la faillite, et êlre procédé à un concordai 
ou à un contrat d'union, s'il y a lieu, con-
formément au Code de eo.nmerce. 

Il ne sera admis que les créanciers re-
connus (N» 8814 du gr,). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, ànns le délai de 

vingt jours , h dater de ce jour, leurs litres 

de créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur ESTABEL , chapelier, passage 
Brady, entre les mains de M. Huet, rue Ca-
det, i, syndic de la faillite ($« 456 1 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4q3 de la 

loi du 28 mai 1 8 3 S , être procédé a la véri-

fication des créances , qui commencera immé-

diatement après l 'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créancier» de l'union delà faillite 
du sieur FORTIN, entrep. de maçonnerie, rue 
de Vaugirard, 59, sont invités à se rendre, 
le 10 juillet i 11 heures précises, palais du 
Tribunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, en exécution de l'ar-
ticle 536delaloi du 28 mai 1838, entendre 
le compte qui sera rendu par les syn-
dics de leur gestion, donner leur avis tant 
sur la gestion que sur l'utilité du maintien 
ou du remplacement desdits syndics (N° 2756 
du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite des sieurs DECOUDIER et NICOT, 
nourrisseursà;Grenelle, sont invités à se ren-

id. — Carron, md de papiers peints, vérif. 
— Zeiher, fab. de chaussures, id. — Pi-
card, anc. menuisier, synd. 

DEUX HEURES : Ruffin, md de nouveautés, 
clôt. 

mois HEURES : Quillemain, lampiste, id. — 
Abadie fils, md de fournitures, de tail-
leurs, id. — Briére, anc. commissionnaire 
en marchandises, vérif. 

Du sieur DURAND, md de vins, rue SI- ' dre, le 4u juillet à 9 heures précises, palais 

fr. 75,000 

25 ,000 

Forme un capital da cent mille 
francs. 105,000 

En regirtré i Pari», le 
F. 

R«fu un fr»n« dix wmijM*, 

Par acte sous seings privés, du 26 Juin 
1844, déposé k M> Roqnabert, notaire à Pa-
ris, le -,9 juin 1844; 

Il a été formé entra M. Edmuud-Elsden 
GOLDSMID, entrepreneur d'éclairage au 
gaz, demeurant i Paris, rue Petrelle, n. 5; 

M. John GRAFTON, propriétaire, demeu-
rant â Paris, rue Neuve-de-Berry, n. 1 bis; 

II. William MASSEY-BEVAN, propriétaire, 
demeurant i Paris, rue Thiroux, n. 8; 

Et les personnes qui deviendront proprié-
taires des actions; 

Une société en commandite ayant pour 
objet : la formation, la construction et l'ex-
ploitation d'un établissement pour l'éclai-
rage au gaz et à l'huile de la ville de La 
Haye, y compris Scheveningen. 

M. Goldsmid est gérant et seul responsable 
des affaires de la société. 

La société ne peut êlre engagée dans au-
cune opération étrangère i son objet spé-
cial. 

La durée de la société est fixée à (renie et 
un ans, du 2« juin 1844. 

La société sera dénommée: Compagnie d'é-
clairage au gtz des Pays-Bas. 

La raison sociale sera GOLDSMID et C*. 
La siège principal de la société sera à Pa-

ris, rue Pétrelle, s et 7. 

Juillet 1844. 

Lazare, 14, le 10 juillet i 11 'heures (N 

447 1 dii_ gr.); 

Du sieur MATHIEU, md de vins à Cha-
ronne, le 10 juillet a 3 heures (N° 2106 du 
<f>0; 

Dsla Dtle DABRIGEON, lingère, bouler. 
Montmartre, 14,1a 10 juillet i 3 heures (N* 

4453 du gr.); 

Du sieur DERANCOURT, négociant, rue 
daClichy, 4S, le «juillet â 10 heures (N° 

«513 du gr.); 

Du sieur LEROY, bonnetier, marché Ste-
Calberine, 1, le 1_0 juillet i 1 heure (N» 

1450 du gr.}; 

Pour être procédé , sous la présidence de 

Jf le juge-commissaire , aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirma 
tion de leurs créances remettent préalable-
ment leurs titres a Mil. les syndics. 

CONCORDATS. 

Dn sieur PIEREN, potier d'étain , rue 
Quincampoix, n, le 10 juillet t 3 heures 
(N» 4410 du gr.); 

Du sieur POILLEUX et (>, fab. de cou-
verts en fer, démentant la premier rue des 
Fossés-du-Templa, 2*, et le deuxième, rue 
de Crussol, 14, le 10 juillet a 1 heure (N» 
420 i du gr.}; 

De la dame RENARD, mde publique, rua 
Dauphine, 42, le 10 juillet à 3 heures (N° 

4251 du gr.}; 

Pour entendre le rapport des syndiis sur 

l état de la faillite et êlre procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement 1 onsultés , tant sur 

les faits de la gestion, que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics 

du Tribunal de commerce, salle des 
semblées des faillites , pour, conformément â 
l'article 537 de la loi du 23 mai 1838, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions el 
donner leur avis sur l'excusabilité du failli 
(N» 1251 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur I1UGUEN1N, md de nou-
veautés i Courbevoie, sont invités i se ren-
dre, le 10 juillet à 3 heures précises, au 
palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, conformément 
à l'article 537 do la loi du 28 mai 1338, en-
tendre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions el 
donner leur avis sur l'excusabilité du failli 
(N« 4384 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur DELAFOLIE, charcu-
tier, rue de Sèvres, 105, sont invités i se 
rendre, le ;o juillet â 11 heures précises, 
palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour , en exécution de 
l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre , le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du failli 
(N« 3161 du gr.). 

IMPRIMERIE DE k. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEirVE-DES-PETITS-CHAMPS, 55, 

ASSEMBLÉES Du VENDREDI 5 JUILLET. 

BIX HEURES : Gallois, anc. planeur en cul 
vre, delib.— Verdure, Biville et C*, mds 
de musique, conc. - Desaaarais, fab. de 
coupelles, clôt. Gervois , entrep.de 
peinture, id. - Picard, brocanteur, id. 
— Beebr, tailleur, id. 

MIDI : Michelet, miroitier, id. - Poitou fils 
et C", md de bois, id. — Rerniot, pharma-
cien, id. — Lasne, md de papiers peints 

Séparations de Corps 
et de Biens. 

Le 2 juillet ; Demande en séparation de biens 
par Marianne JOUA contre Olivier Marin-
François BAUSSAti, apprêteur du châles, 
rue St Sauveur, 30, Massard avoué. 

Le 2 juillet : Demande en séparation da 
biens par Anloinstte-Pauline-Aimée FROI-
DURE contre Louis-Eugène FLOCEST, an-
cien négociant, rue de Nazareth, 10, Félix 
Huet avoué. 

l»èces et iiiIiuiuatloBiti. 

Du 2 juillet 1844. 

M. Audouit, 1 5 ans, rue Bayard, 26. — M." 
Loignon, 81 ans, rue Montaigu,28. — Mme 
veuve Alix, 4s ans, rue Neuve-des-Mathu-
rins, 61. — Mme Godet, 43 ans, rue La-
fayelte, 50.— Mme veuve Laureis, 75 ans, 
rue aux Fers, 17. - Mlle Darras, 25 ans, 
rue des Prêtres-St Germain l'Auxerrois, 14. 
— Mlle Woguier, 17 ans, rue de Vendôme, 
6. - Mme veuve Bouri, 81 ans, cour du 
Dragon, 10. — M. Delaunay, 65 ans, rue des 
Amandiers, 12. 

BOURSE DU 4 JUILLET. 

S 010 compt.. 
—Fin courant 
3 0(0 compt.. 
—Fin courant 
Naples compt. 
—Fin courant 

1" 0. 

122 30 
122 58 
82 — 
82 10 
98 80 
99 25 

pl. ht. 

122 30 
122 50 
82 5 
81 85 
98 10 
99 25 

pl. bas 

122 -
122 15 

81 75 
81 80 
98 65 
99 10 

d" C. 

122 5 
122 25 
81 75 
Il 85 
18 75 
99 !• 

ir-RISiss 

3 010 

3 0[0 

Napl. 

122 65 
81 95 
81 20 

122 40 

Fin prochain. 

122 95 
82 45 
42 65 

82 20 
82 50 

(T. C._ 

dT l » 
d. » 5* 
d. 1 » 
i. » S* 
d. 1 • 
d. » 50 

RtpoHTS. Du compt. à fin dem. D'un mois i l'astre. 

i û|«.. » 15 » » 20 » » » M a » * 

3 0[0.. » 10 » * 15 s » » > » » » 
Naples » » » n a > A » » > » » 

4 112 0)0 113 25 Cilise hyp.. 
4 0(0 108 Oblig 
B.duT. I m. 3l |4 caiss.LafBtta 
Banque 3020 Dito 
RentesdelaV. C. Ganneron 

S0J5 — 

Oblig. d».... 1465 — Banq. Havre 
Lille. 

4 Canaux 1272 50 Maberly 
— jouiss 130 — ,Gr. Combe.. — — 
Can. Bourg. Oblig 1160 — 

jouiss 90 — Zinev.Mont. — % 
St-Germ.. 195 — ' 
Emprunt. 

1841., 
Vers. dr. 

Oblig.. 
— 1843.. 

Gauche 
Rouen... 
au Har. 

Orléans.. 
— Empr.. 1240 
Strasb 240 
— Obli*.. 1226 25 

resorip. — : Piémont-
Mulhouse iPortugal - "2, 
Marseille. 170 - 'Haïti 420 
Montpell. Autriche (Li 400 — 

Sayssal „ H H* He l- — T 

1232 !0 
377 50 

245 — 
10 ;10 — 
762 50 
997 50 

Romain 104 M* 
D. activ» 30 3|4 
- diff... 
- pas*. 

Anc. diff. 
3»|»1841 
S»l»1831 

134».. 
- 1842.. 

3 OlO 
Banque.. 

841.. 

5 li» 
5 71» 

33 H« 

105 il» 

108 SI* 

os 
670 

1213 ' 5 

BRETOS. 

Pour légalisation de la «ignature A. GUTOT, 

le maire du V aurondiswmaat, 


